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page 2 ACTUELLES 

D Tous épargnent pour 
quelques-uns 

L 
a situation des dépôts dans les 
Caisses d'Epargne est un des 
meilleurs symptômes pour juger 

de 1a santé économique du pays. 

Quand tout va bien, les dépôts 
sont toujours supérieurs aux rcLt·aits. 
Leur montant représente une partie 
déterminée des disponibilités des 
Français moyens, le reste étant in
vesti en placements mobiliers (ac
tions e t obligations) ou immobiliers 
divers. 

Quand ça commence à « aller 
mal », les dépôts demeurent d'abord 
supérieurs aux retraits. Mais ils re
présentent une partie plus impor
tante des disponibilités des Français_ 
moyens et la partie de ces disponibi
lités affectée aux placements mobi
liers diminue. Ou s'assure, et la pré
caution est souvent sage, de dispo
nibilités à vue, mobilisables très vite 
si la situation économique :empire en
core. 

Quand « ça va tout à fait mal», 
le montant des retraits dépasse celui 
des dépôts et les investissements mo
biliers disparaissent. 

ll s'agit là d'un phénomène natu
rel, difficile à maquiller, parce que 
les Caisses d'Epargne représentent un 
secteur public de dépôts de fonds à 
vue, et que l eurs déposants sont dis
séminés dans toutes les couches so
ciales e t dans toutes les professions. 

Pour celui qui veut laisser l'opi
nion croire, parfois malgré l'évi
dence, que tout va encore bien, il 
faut éviter à tout prix que l es re
traits de fonds dans l es Caisses 
d'Epargnc dépassent les dépôts. 

En 1965, les dépôts sont toujours 
supérieurs aux retraits, • mais la 
Bourse haîsse depuis quelque temps 
d,;jà. Ça commence à se dégrader. 
On ne change pas le plafond <lu 
livret individu.el d'épargne mais on 
autorise l'épargnant qui a atteint ce 
plafond à se faire . ouvrir un second 
livret de dépôt, le livret B. Grâce 
i, celle mesure, en· ]966, les dépôts 
cxc,~deront encore les retraits; mais 
R'i 1 11 ' y avait pas eu les livrets B, Ics 
retraits auraient été supérieurs aux 
J épôts (de 9 ;, JO % environ). On 
remarquerait alors que la troisième 
période, celle où tout 6C détério1·e 
pour la santé économique du pays, 
est comm encée. 

La création des livrets B n e peut 
avoir que des effets temporaires 
puisque la situation économicrue 
reste dé tériorée. Afin de faire durer 
ces effets le plus longtemps possible, 
on d1~cide d'assimiler les comptes 
d',~pargne à des comptes bancaires 
ordinaires; on pourra dQsormais y 
fair.e virer sa pension, faire prélever 
d'office sur leurs disponibilités ses 
notes d'eau, de gaz et d'électricité. 

Les banques ne peuvent pas être 
satisfaites de cette concurrence que· 
leur font les Caisses d'Epargnc ; elles 
seront sans cloute également mécon
tentes de l'autre possihilité qui vient 
d'être offerte aux Caisses d'Epargne : 
celle qui concerne l'épineuse ques
tion du logement. 

-Fin 1965, au moment même où l'on 
créait les livrets B, on a autorisé le 
Français moyen soncieu.."< de se loger 
en devenant propriétaire à se faire 
ouvrir un troisième livret, dit d'épar
gne-logement. Type d'opération qui 
rencontre un certain succès. Frapper 
d ' indisponibilité pour tout autre em
ploi l'argent qu'on destine à un ap
port personnel pour la construction 
est le meilleur moyen de s'assurer 
cet apport. 

Un texte tout récent autorise les 
Caisses d'Epargne à consentir des 
prêts complémentaires aux titulaires 
des livrets d'épargne-logement. 

Voici la substance des remarques 
du journal Le Monde en date du 
4, janvier 1967 : les Caisses d'Epargnc 
souhaitaient autoriser ces prêts à un 
Lam:: raisonnable; le ministère des 
Finances leur a imposé un taux plus 
élevé, · oscillant entre 5,90 % et 
8,10 % pour « ne pas trop concur
rencer les banq(ics privées cl les 
organisateurs du marché hypothé
caire ». 

L'augmentation du tau~ de l'inté
rêt limitera certainement le nomh-re 
des bénéficiaires des prêts corn plé
men Laircs, et, pa1· voie de consé
quence, l e nornbr.e des chanlicl·s de 
construction. Comme les valeurs du 
bâtiment sont. en 1966, la « lanterne 
rouge » de la Bonrsc (d. La. Vic 
Frnnçai,se du 30 décembre 1966), on 
peut se demander si la nouvc1lc acti
vité des Caisses d'Epargnc va aider 
efficacement ù la relance cle l'éco
nomie nationale. La loi Loucheur, 
qui permit à un mo1nenl de réduire, 
puis de résoud r.e, la crise du loge
ment, procédait autrement. Elle of
frait des crédits à bas pr.qc. pour les 
constructions in<livid uclles, réduisait 
]'apport des petits et remplaçait 
même cet apport par une st1bvention 
pour les familles nombreuses. 

lJ est instructif d.c! meure en parai- ' 
lèle avec Je texte instituant Jcs 1uêts 
complétnentaiœs des Caisses d'Epar
gne un autre texte de la même date, 
créant une Société d'investissement 
à Capital Variable (S.I.C.A.V.) des 
Caisses (}'Epargne, gérée par la Cais
se des Dépôts el Consignations. 

Le rôle de cette S.I.C.A.V. : uti
liser l'argent de ses actionnaires, qui 
seront par définition des épargnants, 
pour acqué·rir d i~ valeurs en Bourse 
(actions et obligations). En d'a.utres 
termes la S.T.C.A.V. vient au secours 

de la Bourse, dont les cours b~sent 
en ra.ison des circonstances econ~
miques, ]es particuliers préfèrent de
poser leur argent à la Caisse d'E~ar
gne plutôt que l'investir en opera• 
Lions boursières. 

Est-il présomptueux d~ eoncl~re 
en estimant que le pouvoir souha1tc 
drainer l'épargne de tous en faveur 
de quelques-uns ? On aura l'occasion 
d'y revenir. D 

[J Les subventionnés 

de la C. 1. A. 

es largesses de la C.I.A. à l'égard 

L de l'Association Nationale des 
Etudiants et de maintes autres 

organisations n'ont rien qui surpren
nent. Déjà l'an dernier le New Yor~ 
•Times dans une série d'articles, ava1t 
tiré de l'ombr.e certaines ramifica
tions de la Central Intelligence Agen
cy à l'intérieur des pays comme à 
l'étranger. A titre d'exemples on peut 
citer (de façon non limitative) : En 
avril 1966 un article paru dans la 
revue Foreign A/ /airs tendait à prou
ver le contrôle direct d'Hanoï su.r le 
Vietcong, l'auteur, sous le couvert 
de titres universitaires, n'était rien 
d'autre qu'un employé de la C.I.A. 

On lui doit aussi l'affaire Rans qui 
a eu quelque retentissement aux 
Etats-Unis l'an dernier. Elle s'était 
permis, sous un prétexte futile, de 
faire attaquer en justice un citoyen 
canadien qui ne lu.i plaisait plus, par 
un de ses agents. La même année le 
magazine Esq1ûre étalait toute la pa
noplie de microphones, tables d'écou
te, etc., utilisés, bien souv.ent contre 
les Américains c;;Jix-mêmes - ceux, 
hien sîu, qui seraient un peu trop 
libéraux. Par tous ces moyens elle 
s'efforce de contrôler l'opinion et 
de l'infecter d e ses propre~ lubies. 
Mais il semble ·qu'elle soit encore 
plus active dans les pays sous-déve
loppés, ce qui est logique dans la 
perspective de l'impérialisme. En 
Amérique Latine, elle forme et en
traîne les polices, aide financière
ment _les candidats modérés contre 
cçux d'extrême gauche lors des élec
tions di ffieiles. 

En Guyane Britannique, elle a ma
nœuvré pour renverser le 1eader syn
d icaliste Chedcli Jagan et le 1·cmpla
ccr par F. Burnham, jugé moins 
nocif, en _se servant clc l' A.mcrican 
I,nstitute for Free Labor (dans lequel 
l -~-F.L.-~.I.O. se trouve compro
mise) qui a pour but de doh!r l'Amé
r iqu_e Lati~e de syndicalistes "libres". 
Elle a aussi essayé de s'infiltrer dans 
les_ Peac~-Corps (Organis.ation qui en
voie de Jeunes teclmiciens volont.ai·res 
dans les P~YB du tiers inonde) et ne 
s'en est trouvée écartée ciue p l , . , ar a 
rcaetton cnergique de la direction. 
li . est aussi bien connu qu'elle fa
brique des groupes d'étudiants anti-
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communistes clans divers pays, et il 
n'est pas nécessaire de rappeler son 
rôle au Vietnam où elle s'était ser
vie de la Michigan State University. 
Même un mensuel anglais - "En
eounter" - a longtemps bénéficié de 
ses subsides par l'intcrméd.iaire d'une 
fondation. Et plus récemment on se 
dc._maride dans quelle mesure elle n'a 
pas collaboré à la vente d'avions au 
Portugal, allant ainsi à l'encontre de 
la législation américaine. 

Jusqu'à maintenant le Congrès s'est 
contenté d:e contrôler - sans sévérité 
- les activités de la C.I.A. par le 
biais d'un petit comité parlemen
taire ; en fait son stntut lui assure 
l'immunité juridique. l[ est douteux 
que ce simple contrôle suUise à ré
duire l'écart qui existe entre l'action 
d.e la C.I.A. e t le gouvernement lui
mêliie. On peut même se demander 
s'il y a divergence politique pro• 
fonde, car l'opposition à la C.I.A. 
vient de quelques membres isolés du 
Congrès (le Sénateur Fulhright par 
exemple). 

Le v_rai problème n'est pas celui 
des mcthodcs employées mais celui 
d'pne politique globale - contrer la 
« menace communiste » à tout prix 
- clo?t Ja C.I.A. n'a pas le monopole, 
cc qm cx._pliqne qu'une analyse et une 
contcstatwn n'en aient pas été faites 
par l'ensemble de l'opinion. D 
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1 1 Editorial 

Démocratie 
socialiste 

ou second Empire 

Edouard Depreux 

C ommc l'a souligné ,Pierre 
Mendès France, parlant au 
nom du P.S.U., pendant les ï 

minutes qui nous ont été « genereu
sement octrovées » sur les chaînes 
rle !'O.R.T.F.: le général de Gaulle 
é t:i.it déjà intervenu pour son part.i 
avant l'ouverture rie .la campagne 
é lectorale . li aura l'incroyable au
dace d'exprimer à nouveau le poinl 
de vue rlc ]'U.N.R. ·Je samedi 4- mars, 
ù 20 h eures, alors que la campagne 
légale sera terminée depuis la veille 
i1 24 h eures et que personne n'aura 
la possibilité matérielle de lui ré
pondre. Cette scandaleuse interven
tion provoque l'indignation de tous 
ceux qui ont gardé le sens de la me
sure e t rle l'objectivité. Elle nous 
donne une raison supplémentaire d t:! 
comballrc avec ardeur des adversai
res qui montrent ainsi leur cynisme, 
leur vrai visage et traduisent leur rlé
sarroi et leurs inquiétudes. 

M. Peyrefitte, dont on ne nous 
fera jamais croire qu'il avait impro
visé ses « déclarations spontanées », 
a rléji1 ouvert bien ries yeux : c'est 

en réalité la plus haute autorité de 
l'Etat qui nolis a menacés par sa 
bouche de ne pas tenir compte rlu 
résultat des é.lections. A Grenoble, 
M. Pompidou, ne connaissant pas la 
pensée intime de son maître, a é té 
incapable de répondre aux questions 
si pertinentes qu'avec tant rle clarté 
lui avait posées Pierre Mendès 
France. La voilà donc celle « démo
cratie directe», style Seconrl Empire, 
à laquelle nos infortunés « gaullis
tes rie gauche» (sic!) s'efforcent, en 
dépit de tous les camouflets que leur 
infligent les faits el le Président de 
la République, d'apporter leur inlas
sable caution ! 

Nous nous réjouissons, pour notre 
part, d'avoir relevé le défi dès la 
première minute, de n 'avoir pas li
mité nos efforts à la critique et 
d'avoir travaillé à J'union el au re
nouvellement de la gauche sur uu 
programme constructif. Nos candi
dats reçoivent un accueil promeueur, 
lorsqu'en face d'une rlroite divisée (il 
est symbolique que clans rle noni
breuses circonscriptions plusieurs 

1 · 1 Le P.S.U. en hausse 

N
otre confrère « France-Soir » 
a publié <la~s s_on nmné~·o daté 
cles 26-27 fcvner les resultat.s 

de la IJIIUlrièmc enquête préélecto
rale de !'IFOP. Cette enquête qui 
port::: sur une période qui vu du 17 
au 23 février <lonnc les pourcentages 
suivants : V•· République, 38 % (lors 
de la première enquête du 7 au ] 6 
janvier, celle-ci fai i;ait 41 %) ; 
F.G.D.S., 19 % (du 2 au 10 février 
18 % ; du 20 au 27 janvier 22 %) ; 
If' Centre-Démocrate, 15 % (contre 
18 './2 du 2 au 10 février ) ; le P.C.F., 
21 1/,J (contre 22 % du 2 au 10 fé
vrier) : enfin les candidats divers 
passent rfo 3 % à 7 % entre le 2-10 fé
vrie r et le 17-23. 

Le n,cul de la majorité, rlu Centre-

Démocrate d'une part ; le maintien 
de la F.G.D.S. et du P.C.F. de l'autre 
à quelc1ue chose près et la forte haus
se des candidats « divers » ne peu
vent être interprétés autrement que 
par une hausse des candidats dn 
P.S.U. qui se présentent dans plus de 
cent cl ix circonsCl"i plions. Di ffércn ls 
obsc1·valcurs s'accordent d'ailleurs à 
le rcconnuîtrc. 

Pour expliquer celle montée il faut 
recourir ù pJusicurs éléments : d'une 
manière gén érale Je sigle P.S.U. es t. 
en train de pu,;scr Ja rampe. D'autre 
part, les journaux électoraux {supplé
ment à « T .S. ») de honne 111rnlité 
en moyenne sont .entrés clans les 
foyers. Enfin bien que le 23 soit le 
jour même du passage à la T .V. de 

concurrents brandissent les uus con
tre ]es autres rlcs croix de Lorraine 
et s'entredéchirent), ils montrent 
que la gauche est enfin engagée clam, 
la voie de l'unité et que ses premiers 
accords doivent être compl'étés et en
richis à Ja lumière de l'expérience. 
Devant de vastes auditoires, comme 
rlans des petites rém~ions chez rles 
a.mis, au cours desque1les ont pu être 
ouverts de si féconds dialogues, nous 
avons fait connaître l'apport origi
nal du P.S.U. : « l'esprit de Grcuo
bl.e, l'accent mis sur la rlémor.ra
tic régionale et sur la néces~ité d'ar
racher les leviers rie commanrl~s de 
l'économie ù une minorité de privi
légiés qui sauraient .les utiliser pour 
remettxe en cause la volonté c1aire
ment exprimée par le suffrage uni
versel. Notre Coutre-Plan, notre P,:o
gra.mme, les interventions sur les 
ondes de plusieurs de nos camarades, 
témoignant qu'il existe bien une so
lutiou de rechange à l'actuel régime, 
ont trouvé une large audience. 

En faisant connaître le uombœ de 
candidatures déposées, le ministre 
rle l'Intérieur a curieusement persisté 
ù interdire au P.S.U. l'accès de ses 
s tat1st1ques officielles, bien que, 
grâce à nos llO canrlirlats, nous ayons 
é té les seuls, en dehors des quatre 
partis disposant: de groupe parlemen
ta.ire, ù voir s'ouvrir rlevant nous les 
portes de ]'O.R.T.F. Qu'importe ! On 
saura bien demain que les voix qu'il 
a.llribucra à « l'extrême gauche» 
(cette appellation nous est-elle vrai
ment donnée pour faciliter notre tâ
che ?) , en cfahors du P.C., sont essen
tiellement c~lles du P.S.U. 

Les sondages reproduits dans la 
grande presse sont aussi discrets à 
notre égard. Ils n'en on,t pas moins 
signalé que, d'une semaine à l'autre, 
le pourcentage des voix attribué aux 
formations autres que le P.C., la 

Mendès France, il ne fait aucun 
cloute que l'exceptionnel succès de 
notœ camarade ù Grenoble traduit 
e l provoque une pénétration des 
idées du P.S.U. el par là-même abou
tit à un élargissement de l'audience 
du Parti Socialiste Unifié. 

On rloil également estimer que le 
face à face Rocard-Poniatovski ù 
Europe 1 fo 24, a contribué à cette 
hausse ile prcst ige. 

Donc éléments publicitaires et le 
fond sont i1 l'origine d'une montée 
du P.S.U. Certes, rien n'est joué .el 
les retours ,le biitons existent. Du 
moins 011 est en droit d'imaginet· 
que la dernière semaine électorale, 
avant le pr.ernier tour, qui s'ouvre 
sur le face i1 face att.endu Mendès 
Frnncc-Pompidou ne devrait pas être 
défavorable an P.S.U. Bien au con
traire ... surtont si l'effort militant in
vesti jusqu'ici se poursuit et même 
s'accroît.. 
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F.G.D.S., le Centre Démocrate et 
!'U.N.R., s'était élevé de 1,5 à 7 et 
des commentateurs honnêtes ont sou
ligné que cela traduisait en grande 
partie ,les progrès ,lu P.S.U. 

On nous sait gré d'être partout 
présents clans la bataille. Là où nous 
n'avons pas de candidats, nous invi
tons les électrices et les électeurs 
à voter ,lès le premier tour pour un 
représentant rie la gauche et à assu
rer, au 1leuxième tour, la défaite 
de l'U.N. R. el rie la réaction, sur le 
nom d'un candi<lat unique de la .gau
che dont, pour notre part, nous au
rions souhaité l'apparition partout. 
dès le premier tour. 

Le P.S.U. peut se réjouir des pre
miers résultats obtenus : chaque 
coun:ier nous apporte de nombreu
ses adhésions et <les abonnements à 
Tribune Socin.liste. On nous connaît 
de mieux en mieux. On s'intéresse ù 
nous. On nous pose ,les question><. 
On nous comman,le des brochures, 
a.insi que le numéro spécial de Tri
bnne Socialiste sur le programme:. 
Des sympathisants se mettent sponta
nément à notre disposition pour ai
der nos camarades à procérler à dt>s 
aflichages et des distributions rie 
tracts. Beaucoup d'entre eux nous 
écrivent que les idées exprimées en. 
notre nom par Pierre Mendès France 
ont démontré notre efficacité. 

Je demande à tous nos amis 
connus et inconnus et en particulier 
aux lecteurs de Tribune Socialiste 
un dernier effort avant la fin de la 
campagne. Nous ,Jevons, en arra
chant de nombreuses voix à !'U.N.R. 
grâce aux perspectives de renouvean 
que nous offrons, infliger un premier 
recul au régime le 5 mars et pren
dre notre large part, le 12 mars, <les 
succès rle la gauche. D 

Par ailleurs le r.ecul constant de la 
majorité doit retenir notre attention. 
Ce recul est net et progressif, l'on 
dirait qu'il mesure l'engagement qui 
a été celui de l'opposition, notam
ment d.c gauche, clans 111 bataille élec
tornle. Un fuit est acquis, d'ores et 
déjà, le couMnt gaulliste est en 
baisse cl s'il ne faut pas vendre la 
peau de l'ourr; avant de l'avoir tué, il 
faut en loul cas s'interroger sur les 
thèmes avancés par la gauche et 
<flli onl provoqué cet.te diminution 
rie l'audience de la majorité. 

Dans ces conditions, l'intervention 
clu général de Gaulle est non seule
rn.ent scandaleuse par t!a partialité 
mais pour cc qui conce-rne notre ex
posé, rr.vélatric:e du recul que nous 
analysons présentement. li c-st en 
tout cns encourageant que cc recul 
se traduise par une avancée de la gau
che et singulièrement de la gauehfl 
nouvelle ! 0 

I 
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D Les syndicats 
et les législatives 
Maurice Combes 

L es organisations syndicales ou
vrières, agricoles, univ.ersitaircs 
sont toujours prudentes lors

qu' il s'agit d' intervenir en période 
d cctoralc, sachant que des consignes 
trop précises risquer aient de ne pas 
être sui.vies par une partie de leurs 
adhérents. Cependant, elles sont 
amenées généralem ent a rappeler 
leur programme économique et so
cial, voire à demander aux candidats 
de se prononcer sur celui-ci. li peut 
leur ar r ive r de condamner la poli
tique suivie par la majorité sortante . 

Quelle est actuellement l'attitude 
des syndicats face à la proch aine 
consultation ? Un premier élém ent 
d 'intér êt est fourni par la position 
des syndicats agricoles qui, en de
mandant de voter contre de Gaulle 
à l'élection présidentielle, avaient 
contribu~ à mettre ce dernier en bal
lotta~~- Cette fois-ci, les notables tra
ditionnels de l'agrictùture sont beau
coup plus réservés, la politique clas
sique de revalorisation des produits 
rl.r. la terre suivie par Edgar Faure 
ayant davantage leur faveur que les 
réformes de structure entreprises par 
Pisani. Seuls les anjmateurs du 
C.N .J .A., qui soulignent l'inégalité 
tics revenus agricoles selon les ré
gions, sont dans leur majorité réso
lument hostiles aux candidats de la 
« V< République ». Encore que beau
coup d 'entre e ux n e vont pas jusqu'à 
se prononcer pour la gauch e et vote
ront pour l e Centre des Démocra tes. 

L'opposition est évidemment plus 
1rnttc dans les syndicats ouvriers, du 
111oins au niveau des responsables et 
des militants. L'absence de négocia
tions ·véritables tant dans le secte ur 
puhlic que dans le secteur p rivé -
11ui s'est traduite notamment par l es 
grands mouvements de protesta tion 
rlu 1.7 mai 66 e t du ] " février der
nier - les inquié tudes concernant 
l'emploi ont sensibilisé les syndica
listes contre la politique gaumste. 
Ceci ne les empêch e d 'aille urs pas 
rie s'interroge r sur l e sérieux cl la 
coltére11c.~ de l'oppo. itiou, même 
après les accords passés entre les for-
111atio11s <l e gauche. 

La C.G.T., pou r sa pari , avait sa lué 
l' accord i11tcrve11u entre le P .C.F. e t 
la F.G.J).S. cm11111c ouvrant « des 
perspectives encourag .. anlcs », tout 
en déplora11t <ru' cm n'ait pas encore 
abouti it u11 programme commun. 
A ce tt e occasion, la C.A. confédé rale 
avait r appelé le préambule aux sta
t uls conféuéraux adopté pa r le Con
grès de ré unification de T oulousf• 
('JJ 19:36 : « 11 (Je mouvem ent syn
dical) se rése rve Je d roit de répon
dre favo rahlcmcnl ou uégativc111c111 
aux appels c1ui lui seraient adressés 
pa r d ' autre,; groupements en vue 
d 'une action déterminée. lJ se ré
serve également le droit de prendre 

l' initiative de ces colJaborations mo
m entanées, estimant que sa neutra
lité à l'égard des partis politiques 
n e saurait impliquer son indifférence 
à l'égard des dangers qui menace
raient les libertés publiques, comme 
les réformes en vigueur ou à conqué
nr. » 

La C.F.D.T ., dans sa majorité, 
n'est pas éloignée de partager ce 
point de vue e t Eugène D escamps 
a e tc amené à souligner Je contexte 
politique dn mouvement du l " fé
vrier. Il a m ême polémiqué ù ce suj.et 
avec André Bergeron, secr étaire gé
néral de F.O., qui avait justifié l'abs
tention de sa centrale en écr ivant que 
]es intentions de la C.G.T. et d e la 
C.F.D.T. n 'étaient pas « .purement 
syndicales » : « Qu'est-ce à dire ? 
Que nous sommes prédétenujnés par 
l 'extérieur, par l'opposition politi
que ? Si oui, compte tenu d.e ce 
que sont la C.F.D.T. et la C.G.T., ce 
serait à l a fois au service du P.C., du 
P.S.U., ri e .la F édération de la Gau
che et du Cfmtre Démocrate que 
nous le serions. Ainsi notre action 
commune se rait parvenue pratique
ment à unifier l 'oppqsition. Si c'était 
vrai, quel joli succès à notr.e actif! 
Si Bergeron veut dire que n ous sou
haitons que les salariés comprennent 
qu'en 1967 leurs intér êts se défen
dent contre l e patronat e t le gouver
nement e t que la politique actuelle 
es t par ticuliè rement n éfaste pour 
eux, il a raison! » 

Une telle position, qu i n 'exclut pas 
une solution centriste, n 'es t pas sans 
rap pe]er celle de ce rta ins syndicalis
tes agricoles. Cependant, la C.F .D.T., 
qui a b ea11co11p réfléchi aux concli
t.ion,; politiqncs de ln récdisntion de 
ses objectifs, es t plus scns ih.le au 
conle11u drs proposilion8 formulées 
par l'opposition , ù Ja différence de 
la C.G.T. qui attach e plus d' im por
lnnce aux contou rs d'une n ouvelle 
major ité. 

Quant ù F .O., Je souci a ppa rent 
d 'apolitisme e l l 'anli-connmmism c le 
rlispulen t à une sympathie pou1· l a 
gauche. Les fonctionnaires F.O, très 
modérés sur le plan de l'action re
vendicati ve, sont souvent passionné
ment anti-gaul1is tes e t reprochent. au 
régime actuel son caractère « auto
rita ire e t antidémocratiq ue ». 

Ces ci eux épi thè tes se r e trouve n t 
rlans le texte publié simultaném ent 
par les fédé rations de fonctionnaires 
« Force Ouvrière » C.G.T. c l pa1: ]a 
F.E.N., tL:xLc dans Jcquel chacune de 
ces organisations ;;ouhaitc tJUe le ur,; 
mandants « fassent en sorte d 'éviter 
l'entrée au parlem ent <l ' une majo
ril é s11sceptihlc de maintenir les 
orientations qui, depuis huit uns, 
11 'ont fait qu'aggrnver les inégalités 
sociales c'l accentue r le déclassement 
rie la fonction publique . » D 

D Toulouse et 
ses ambiguïtés 

ouJousc : quatre circonscrip· 

T lions, quatre candidats P.~.u. 
Dans le local de l a rue cl Au• 

buisson n ous les trouvons réunis av.ec 
les mili~ants qui classent les affiches, 
plient les circulaires el prépare~t 
leur expédition, clans une a tmosphe
re de r uch e. 

Comme nt se présente la situation ? 
« Confuse »,· nous dit Montariol, se
crétaire fédéral, candida t dans l a 
3° circonscription : ici, la F édér atio~ 
n 'existe pas ; c'est la S.F.I.O. qui 
en ti ent lie u, et elle n 'admet m êm e 
pas que le parti radical conserve son 
siège unique de Sain t-Gaudens ! 
Quant ù la Conv.en t.ion, elle sort des 
limbes. Or, la S.F.I.O. a fait alliance 
avec la droi te non gaulJis te aux élec• 
tions municipales de 1965 : M. B a u
dis, candidat du Centre Démocrate 
dans la 2° circonscription, est le p re
mier adjoint de M. Bazerque, maire 
S.F.I.O. Il est donc difficile aux di
r igeants socialistes toulousains de 
m en er m ainten ant le combat de la 
« gauche unie » contre les « r éac
tionnaires ». 

« Notez, intervient Badiou, q ue 
Baudis est mon adversair.e, e t que la 
S.F :1.0. a laissé le soin à M. Rous
sele t, ami de F rançois Mitterrand, 
de « représenter la F édération ». Ce
la donne lieu à des commentaires et 
des suppositions ... » 

« D ans la 4C, dit Achille Au.ban, l a 
S.F.I.O. présente D ardé, qui n 'a pas 
de « surface », e t dont le sup pléan t, 
R aymond, est en lutte ouverte aveç 
Bazerquc. C'est donc à une S.F.I.O. 
déchirée par les appétits internes 
que nous avons à faire. La V0 Répu
blique n ous a envoyé un b aroudeur. 
m ais ses chances sont inexjstantes. » 

« Ce n'est pas un baroudeur que 
j 'ai en fac~ de m oi, co: sta te H en ri 
Martin, dans la l "' circonscription. 
E t le sortant, Rey, de la S.F.I.O., es t 
plutô t terne. Aussi l a lutte n':est-elle 
pas très chaude. » 

Alors; quels pronostics ? Le P.S.U. 
devra it renforcer sa posi tion , car sa 
cam pagne, simple, d irecte, et sans 
dém agogie, devrait « por ter » sur 
1111 électorat de gauch e désir.eux de 
sortir des compr omissions avec la 
d roite. Dans la 2°, e t la 3° (où se pré
sente l'ancien ministre Maziol ) l es 
sortants réactionnaires pourr a ient 
être mis en cl iffic tùtés au secon d 
tour. Mais l a gauche n e triomp h era 
vra iment ù T oulouse que lorsque la 
situation politiq ue sera assa inie sur 
le plan nmnicipnl. □ 

D Méthodes 
U.N.R. 

L es m <':thoclcs utilisées pa r les 
candidats offiei.els 11 la Mart.ini
<111c donnent par exe mple ceci, 

ffHC nous communique un correspon
dant. 

tribune socialiste 

Lors d ' une réunion électorale tenue 
pa r M. Cerla nd (candidat de l'Unité 
de la Gauche pour la circonscription 
du nord de la Martiniqur.) dana la 
commune du Marigot, le maire 
U.N .R. d e Sainte-Marie - un cer
tain Mercan - a fait irruption avec 
une bande de nervis qui é taient ar
m és de couteaux . 

Les « porte-parole d e la majori
té » ont tenu sous la menace cl:e leurs 
armes ]'orateu1· e t ses amis, coupé les 
fils de la sono r isa tion, volé les am
plificateurs. 

Opération qui s'est d érotùée sous 
le regar d hila re des gendarmes pré
sen ts, l.esquels n'ont pas eu un geste 
pour empêch e r ces contradicteurs 
un peu « particulie rs ». 

Notre interlocuteur conclut en no
tant qu'il sera it bon de faire connaî• 
tre les m œ urs é lectora les régnant 
ici e t d 'attir.er l'a ttention sur la ma
niè re don t l 'U.N.R. entend persua
de r les Antillais qu'il s 11ont bien 
« Français ». 0 

D Les mauvaises 
langues 

T 
ous Je s mois, entre le 20 et 
le 25 du m ois, l'Institut Na
tional de Ja Statistique r end 

publique sa note de conjoncture. 
Celle-ci est é tablie en toute in
dé pendance, m a is le feu vert de 
sa publication est donné par le 
m inist ère. Il nous paraît de bonne 
r ègle, que le minis tre d es Finances 
soit le p remier p révenu des conclu
sions des exp erts. Et n ous ne voyons 
g uère d 'inconvén ient à ce que son 
autorité se manifeste pa r le f.eu vert 
ainsi donné . 

On consta te cependant que ce mois
ci, cette note n'a pas é té r endue pu• 
b lique . 

Interrogés, les services d u cabinet 
ministériel se m ontrent d ' une remar
quable e t inhabituelle discrétion. Il 
est vrai q ue le m inis tre b at campagne 
à la R éunion. E t q ue l a n ote r isque 
d 'y ê tre e t d'y rc!'te r au m oins ju:<• 
q u'ù la fin des élections. 

Les bonn es gens à pr iori n 'y voient 
pas m alice. E ncore qu'en cdtc pé
riode électorale, on aime rait suiv.-e 
a u p lus p rès la si tuatio n . Dans le 
b ro uillard de chiffres dont Monsieur 
P ompidou aime s'e nto ure r, il n'aurait 
pas é té m a uva is qu.e comme tous les 
mois, les experts p u issent nous livrer 
le ur ap p réciation sur l a conjonctu re. 
Le ur séréni tt~ aurait é té uti le, e l à lu 
m aj o l'ité e t à l'oppositio n . Voili1 cc 
q ue pen sent les bonue,; g1ms. 

Les mauva ises lungu ci;, dont no\18 
n e som?1cs pas, se d e111andc ut simple
m cn_t i;1 l a n o te d1· con joncture n e 
se rait pas pe u favo rnbl t' aux propos 
d e l a m ajorité, c l s i le ci rcuit de la 
Hét~nion n e serait pai; en l'occurren• 
ce . m cspéré. Que lq ues jour,; tle ga• 
~nes, p eu vunt ê tre précieux. 

Pro pos malveillants, qui ne man• 
q ue l'Ont pas d'être d é me ntis par la 
Huc ùc p · 1· J> • • ,ivo 1· · ar une pubhcat1on 
sur l'hc t11·t• t·lc 1 l . · , u no te < t! conJoncturc 
Cil (f llCi< t io n. ("'1 
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Une place au soleil 
Emmanuelle Stein 

1 96~ aura marqut' pour lt>s Fran
çais le rntour d' un revenânt in
? ?sirab lc qu'ils ava ient presque 

oubh~ : le~ chômage. Cc spectre dc-
1-i:i-eure clans l'ombre pendant plu
su~u rs a_nnées, au point q1.1 '011 pou
vait croire son r.etour improbable et 
anachroniq1.1e. Voilà qu 'il occupe 
brusquem ent le devant de la scène. 
li suffit d e parcourir la presse du 
d ernier trimestre pour se convaincre 
de l ' importance grandissante pr ise 
par le problème de l'emploi. En fait 
celui-ci est moins nouveau qu'il n'e~ 
a l ' air. 

Mais pour le Français " moyeu", 
mollement bercé depuis près d'une 
décade ear de lénüiants discours 
officiels, où il n 'est question que 
« d'expansion , de progrès, de rcdres
s.em ent économique e t de stabilité 
re trouvée », le réveil est dur. Et dé
concertant. 

Ainsi l" "cé devant le fait accom
pli, il est sommé de s'inclin er , de se 
taire e t d e s'adapter sans rechigner à 
la « situation nouvelle ». 

Les « mini » 
de Monsieur )eanneney 

Laissons à n otre Ministre des Af
faires sociales - encore q u'il pré
fère parle r en tenu es de pourcen
tages, cela frappe moins - les jon
gleries subtiles de chiffres destinées 
ù démontre r qu.e le problème du 
ch ôm age est « fortement exagéré ». 
Auss i rompu qu 'on soit a ux tours de 
passe-passe gouvernementaux, il est 
néanmoins difficile d 'escam oter cer
tains chiffres. Combien sont-ils ? 
300.000 ? 350.000 ? Ce lJUi est i;Ûr, 
en tout cas, c'est qu 'aujourd 'hui 
chaque français a peur. Peur du pré
sent, peur de l'avenir. Et l'on 61! sent 
d 'auta nt plus vulnérable que l'on est 
Rous-informé. Les chiffrei; officiels 
des demandes d 'emploi non satisfai 
tes de ces rl croicrs mois s'ils n'inspi
rent pas encore la panique, revê tent 
cependant de par leur 1entc e t insi
die use progression, un caractè1·c fa
tal, qui engendre une sourde c l lan
cinante angoisi;c. 

La brutalité, dans l'applica tion des 
m esu res cle licenciemcut prises sous 
l'effe t notamment des concentrations, 
en dit Jong, tant sur Ja m entalité pa
tronale, que sur Ja fragilité de la si
tuation d es trnvaiJ.lcurs, quelles que 
soient le urs fonctions, au sein de l'en
treprise. li y a quelque chose de r é
volwnt pour la conscience dans le 
fait qu'un e mployeur pnissc, du point 
d e vue légal, avoir le sentiment du 
de voir accompli, après avoir accor
d«~ le préavis df1 à un personnel con
gédié, qui pourtant aura pa11sé dans 
son entreprise, le plus clair e t les 
m eille ures armées de sa vie. Pour le 

pe rsonnel employé e t cadre. notam
ment les autodidactes, pour qui .la 
fidélité et le dévoue111cnt " maison" 
ont toujours représenté les vc1·t11,
cssenticllcs dans I<" t ruvail. ont ima
giné le choc.: psychologique que re
présente une br11talr 111i1w en congé. 
C'est, plus qu'une· catastrophe sur le 
plan matériel, tout uu système de· 
valeurs morales qui s'écroule. Mêmr 
si l'on retrouve une situation, l'on 
restera marqué par une expérience 
d'autant . plus éprouvante qu'elle 
atteint souvent. à un âge où l'on se 
croit définitivement à l'abri des re
mises en questions vitales. 

Le pointage : un chemin 
de croix hebdomadaire 

Si, comme on dit, à quelque chose 
malheur est bon, le malaise actuel de 
l'emploi aura du m'oins favorisé la 
réorganisation du marché du travail 
qui prévoit l'installation prochaine 
de l'ordinateur IBM au Vésinet, e t la 
modernisation des services de maio
rl'œ uvre. On aimerait applaudir, si 
l'on n e se souven ait qu'il y a plus de 
vingt ans que l'Etat possède le mo
nopole du marché du Travail. L'in
curie ·el la carence, maux chroniques 
de cc secteur public mal-aimé parce 
que "budgctivorc", l'ont empêch é de 
fonctionner jusqu'à cc jour avec 
efficacité. 

Il suffit de se perdre un jour dans 
les dédales de ces sombres couloirs 
diaboliquem ent enchevêtrés, à la r.e
chc rche d ' un problématique bureau, 
qui n 'est jamais celui qu'on croil, il 
faut s'être aventuré ti ans 1111 de ces 
locaux sinistres, tantô t situés rlans UJI 

sous-sol, lnntôt au fond tl'unc cour 
lépreuse, quand ils ne sont pas pcr
ch{:s à l'étage, qu'on a u c int par un 
cscalie1· raide, à ciel ouvert ( !) ; il 
faut avoir allcndu « son tour » parmi 
Je troupeau passif qui rapp.ellc les 
queues sinistres du temps de l'occu
pation. Murs lugubres, lumière ava
re : cela Lient de l'asile de nuit e l de 
la soupe populaire. Ces hommes, ces 
femmes qui attendent, n 'ont pas 
d'âge. A la maison, ils doivent don
ner la fessée à leurs gosses, mais ici, 
bras ballants, désempnrés, ils ressem
blent à ,Je vieux enfan ts. Quelquefois 
un visage frais parmi toute celle gri
saiJJc poussiére use, surprend conm1c 
une apparition incongrue. Dcrriè-rc 
les guichets, des employés en blouse 
grise, au sourire rare ù force de se 
pencher à longueurs de journée sur 
cl c misérable!:! dossiers. Soui;-payés, 
surchargés de tâches ingrates, ils sont 
à peine moins à plaindre que ceux 
qui ont recouni à le urs services. Pour
tant vaille que vaille malgré l'incon
fort cl les conditions impossibles on 
arrive à recaser t1 peu près un Liers 

des effect ifs inscrits. Il est vrai qu'il 
s'agit clans la plupart des cas, de 
main-d'œuvrc manuelle, plus facile à 
placer. 

Pour les cadres, le pr oblème est de 
loin plus délicat. Ignorance, pudeur 
ou répugnance, ceu.x-ci prennent 
d 'ailleurs rarement le chemin du bu
reau de placement. Les rares cadres 
qui s'y aventurenl y trouvent un 
accueil bienveillant, mais peu suivi 
d 'effets pratiques, auprès d'un per
sonnel en majeure parti e féminine, 
au sourire compréh ensif propre à 
cem:: qui ont depuis longtemps ]'ha
bifudc rie se pencher sur les « cas 
humai1,1,- ». Mais ici aussi, la bonne 
volonté éviden te et le dévouement du 
personnel ne pcuv.ent pas grand 
chose, quand les moyens d'action mis 
à disposition sont inexistants. 

Le désarroi qui frappe la plupart 
des licenciés actuels provient en 
bonne partie de l'ignorance profonde 
des moyens de recours, si minces 
soient-ils, dont ils disposent. Il est 
.effarant de constater que tant de gens 
instruits, cultivés, connaissent si mal 
leurs droits les plus élémentaires en 
matière de législation sociale. La ca
rence de l'information autant que 
l'absence d'une organisation cohé
rente du marché du travail démon
trent la faillite des pouvoirs publics 
en cc domaine. 11 serait vain de che r
cher i1 en mesure r Jcs conséquences ; 
on ne les devine que trop : les drames 
qui auraient pu facilem ent être évi
tés, l'éne rgie pe rdue, tQut 1111 gâchis 
inutile. 

Cepcudunt, face ;1 l'ine rtie gouver
nemen tale en matière d'emploi, un 
éJun d.e solidarité s'est créé, notam
ment clans les milieux enseignants e t 
chez l es cadres supérieurs. D'oit la 
multiplication rapide d'organismes 
conçus pour la formation cl la rc-
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conversion prof.essionneUe, dus à 
]'initiative privée, dont l es résultats 
sont assez encourageants. Grâce à 
ceux-ci, uu nombre appréciable d'élé
ments jugés un peu hâtivem ent "fi. 
nis", ont pu êt r.e remis « sur les 
rails ». Mais le mauque de coordina
tion de tous ces organismes ne per
met pas encore de donner la pleine 
mesure d'efficacité. 

Mais cette évolution permanente 
dont la nécess ité n 'échappe à aucun 
esprit averti, rcnconlr.e encore, au 
moins dans ses moyens d'application, 
une répugnance certaine de la part 
d ' une bonne partie du patronat, r é
trograde et soucieuse de productivité 
immédiate, préférant presser le ci
tron, quitte à le j e ter ensuite sans 
vergogne. Bien des chefs d'cntr.eprisc 
jugent plus commode de rajeunir 
leur main-d'œuvre plutôt que leurs 
s tructures de travail. Là aussi, l'édu
cation d'un certain patronat reste à 
faire. 

Enfin, quand devant le malaise ac
tuel, M. Pompidou déclare d 'un ton 
qu'on devine pincé, que « la France 
doit se préparer à poser les pro
blèm es de l'emploi en termes non 
plus seulem ent sociaux m ais auss i 
économiques », on aimerait répondre 
au P remier ministre qu'on ne peut 
il la fois exiger de la part d es cito
yens une telle abnégation civique et 
une aussi vive compréhension des 
nécessités immédiates. En les traitant 
par le mé pris e t en les tenant ù 
l'écart de toutes les décisions natio-
111dcs mêm e lorsque celles-ci ont sur 
le cours de le ur vie des conséqucncc11 
détcrminante11. 

La leçon d'économie politique de 
M. Pompidou vient un peu tard. Les 
prochaines élections diront bientôt 
d e quelle maniè re des Français l'ont 
comprise. n 
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□ Le P.S.U. la T.V. 

La relève 
est à gauche 
f!lienre M:iermdès IFrranr,<te 

Il il :,_1 ai qµiimti· _jpmu;,.. • inr.!m1c.tnrui1i 

Il mi~üme· am lfov.emr tfu· ,;{),Ill p=uii,, 
fu., lflÙUÜJ.t;Jl dh· ©!mil.Ir nti"smnlliill 

If œn.~cr iirt.iniinum· dh· son: :fOUMtmnte-
mmr11. . .J/e- Ill!' (?.UÎ~ Drom enttlDYfu\. dhna, 
les- sen11 miÏnn1/nS' C0W sont! !fl!Dl?nlC\ll!C'
mnnt1 oettn0yu"el!R aw I?:SI!JL 110D1.-«sllll:n;.. 
<lO:nm:u.· iilJ fü• 1mfoiiiti1r.iriiu,, uni füŒhrn auar 
:,ii o~illhus«mnmt aifilljimn-ê';, m,aii;; 
J~ v.ou:dim,ia, 110Ull rfu! m,T= rcïuufilfu· 
df:ill:ondl lin v.ëni:1!œ tn.m no.llmr I]'Ilêt:«nr 
rfü_l!' a:v::mcP.' êaoanmii:tul!' et! sunt.o~ 
sm1:ralh:. 

Fa.Ir 1!3:(?l?ODlî aœ uassé! ëll ore~ J?:lS
v.naii q_uil.tm m ans; lftfoonumüe lliian~ 
ç.a:iiic- a:iîti pnowmSflé·· 11Jbi,; (1U:œ ucm:I!.m-:; 
les, m anné'as, 11.nëcéi&nt:œn. Notllle· anoii;
=ue· ::u ë té; in:ili'nfo.lll!e' ii1 « cJJ'.e clè-
li~bnulfllli,.. cJ'c· lf.litlail'œ,. clh$ L'-k~~,._ 
[!~ nos; comm.m:.en:ts, cfüm«~ clhmi, Il::· 
~~CÜ.l~ «ommum ;: nos; pmm Oll'lt ·IDOD.-.. 

l'cr rtl\ia-, ,üiltr q,,u.e• lhs; lhu:mi:: ;; lb }1X>.llMOÜir 
clfo:nlb omwuï«n· aÜ.-ez; un.us, m:o iim1; um
JJiifüml!Jltl qJ.m· «Irez; mm:~. Iliru IDDll1ÜÏne· 
rfü· lh~mnJùfil noua, ncnudbus- «il J\111. 
l?cmJ!~ifüaJ 1.Uii--am"nœ! al UUCOllllll! SUI 

1lli'r:oav.1m_a_e~. (!)hi :n coDB:l!JJui'tl ,nojirrs; cfü: 

lbifClllent& cm Ii9..ûm cp:n'ern li9Xffi~ <?Ü orn 
em coaati!JuÜm.1 moins; crmolle' crn IDUiii .. 
illb.nB- uru lic-a:q]s; o.w Iforn p-wnlh· IJanJJ 
cJfù.HJâflCDlfünm.!: mJriimafü;. 008' ~ 
d1.IB1JuÜ!s- dl!> J?,OÜ:Ui!· somt mannmfoss p:nr 
llCD1'J}JJ'Üle• 1füs, C!.J.l]ii!mr:X- êlJnaxrlf!!U!li e·U 

11 [as, c n uooe- uan· lrënonmn' aman.ce· 
t.ad.1ui.<[UW amc1nruaïrœ· CtOD"lir:C' l!.r:q:unlifü· 
i-, ufü• une coogêïcani.'orn l!UllO-l]«·cunc~ 
1.ÏtJnu i1'A 11«u ll noutii i,;imu1Igirn· ;; mT.Jfa, 111mï -
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Il esl ,,-rai que la gauche a été 
t--ruclllemcnl et Joobroement tliviséc ; 
on est pfos e,"'("posé à la division dans 
le monvemenl cl le progrès que dans 
fimmobililé el le conservatisme. 
Mais les méfiances s'étaient aggra
çée:5 aussi tians nn climat de guerre 
froide qui a, heareusemcnl, disparu.. 
Aojomrd'hu~ le regroupement de la 
gauche non seolement peut se faire, 
mais il se fail. Ce rcgroupemcn4 le 
P-SJJ . l'a foogtemps seul appelé de 
tous ses "-œux ... Il l'aurait voulu - iJ 
Ic çeut encore pour demain - fondé 
sur un paele clair, sur un pla.o de 
!ra,"a.il commun qo.i engage, face au 
pays. l es hommes, ]es partis, les for
e-es de progrès. U le veut au service 
da: renocn-eau de cc pay~ au serTicc 
des tâcl'tcs exahantcs de notre siè
cle. avec ses risques el ses duretés 
s.iru. doute, mais aussi avec les ebaa
ccs immenses que lui ou\·rc un so
ci..,Jisme à l'a mesure de notre ci\-i
li a t ron moderne. 

0-11 nous interroge parfois pour 
sa~-oir cc qui se passera si la gau
d 1e. remporle. 'otrc réponse est 
daiirre. : le gou\·crncmcnt ,le la "au
cbe (fo.vra se eonslitucr sur fa base 
«l"oa eonlral précis, plaçanl chacun 
dc..-ant ses rcsponsabiiilés, c't.-sl-à-di-

-:t· .. ·_. \,t,~:r _:_· __ . -:tf -;,.-

re formulant, s.oivanl un calendrier 
rigoureux, 1cs objectifs à anc:indn: 
dans. la législature,, 53.18 déma.,,~~ 
sans défaillana;. sa.os surenc:hè-re.. Ce 
sera la condition de ootn: puticip> 
'lion. 

Le contrat de lég,is.lalure serait-il 
rompu par ron des parten.üns ? 
C'est aux élccteo:rs qu'il appartien
dra d'arbitrer. Ainsi le ~OIH"CIDCmr:al 

et l'assemblée auront la même dlDft 
sons le contrôle du public .. 

Certes. il reste pœeï.l,le que le 5 
mars, la gancbc o~obl:ieone pas en
core la majorité .. Da.os celle hJPOlhè
s~ l'exigence d~uo prog,rammc aND

moo demeurera toul aussi fondamen
tale poor nous car, f-y insï..-1.e:,, e"csl. 
le problème de la snceession du pul
lismc qui dominera; 1a proch.üar 
législature.,. el la ~am·he ,foie s)- p~ 
parer en tout cas. 

Car l'avenir apparticnd~ COOllllr 

toujours, aux for:ccs do molffenll:D~ 

clc la démoçralie el de la j~ 
auxquelles nous fa.i~ns appel an:c 
espoir et a"'CC cgoliam:e.. El 

1*1 Tex1e ck ralloca1ion de Pirrn, .__ 

dès France pronooc&- :i, b T~ -
nom do Parli Sori:.Ji,,1,: Uttif'"lli. 

Souscription nationale 
les carnets de bons de soutien vous 

sont maintenant parvenus. 
Le tc,>nus de notre campagne électo-

rale depend largement de leu ... _ r succes. 
Bon trava11 à tous. 



2 mars 1967 

□ Grenoble 

Le Face 
le plus 
Dominique Yvoire 

C inq heures de présence, qua
tre heures de débat parfois 
très violent, toujours très 

houleux, Pierre Mendès Francr. et 
Georges Pompidou se sont affrontés. 
Sous l'œil observateur de très nom
breux journalistes de la presse fran
çaise et étrangère, sous l'œil scru
tateur des caméras de télévision au 
micro de tous_ les postes de ra,dio
düfus.i?n. D e telle ~sorte que lorsque 
notre Journal paraitra pas un Fran
çais n'ignorera les grandes lignes et 
le, petits détails de ce combat sin!!ll
lier. Combat singulier, le premier 
sans dont~ de toute la campagne élec
tora.le e t qui par là-même a cons
la~nuent '?~sé aux sources du pro
Memc polït-1quc au-clelà clu d écorum 
du ,;pectaclc, d e tout cc qui a cntou.' 
ré le c face à for.<- dr. Grenoble ». 

Voyez la manière dont la soirée 
a été organisée. De prime abord cela 
ne scmhlc concerner que les ehif
ÎTe.:. portant sur le nombre de o-cndar-o 
mes, de CRS, de m embres du service 
d'ordre de l'U.N.R. Bien sûr cela 
fout le monde Je sait maintenant 
mais s'est-on demandé comm ent il se 
faisait qu'un mouvement de llt taille 
de l'U.N.R. soit obligé de faire appe] 
au soutien des <r forces de l'ordre }> 
au Jiieu de convoque r = électeur;;. 
li y a là _ un phénomène profondé
m ent antidémocratique et qui colore 
d'm1e c urie use manière ce que l'on 
a., sans trop approfondir, appelé 
ane campagne « à l'américain e ». 

Sur le plan du déroulement de la 
r.éuuiou, retiennent surtout 1'atten
lion : l'ascendant que progressive
m en t tout au long de ]a souee 
Me:ndi.-s France,a pris sur ses intc rlo
cutcutn,. D'autre part., malgré ]'inv1·ai
st:mblahle chahut le fait que l'on a 
(ini par aborder quelques-unes des 
granc[cs questions <1ui préoccupent 
les Français . 

Uegardcz le Premier mm1stre . ll 
esl debout contre Je pupitre qui 
porte une forêt de micros. A sa 
droite une longue tahfo, la seule de 
fa hihune, et la demi-douzaine de 
candidats de la majorité. mornes ou 
s upérieun; aulour cle M. Missoff•~ E n 
faec, un pt!u en contre-bas, au pre
n1ier rang du public. Mendès Franc<'.., 
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e nitcnu:,é ,du C @nscil ruililÙcip.all -cl Je 
·«_ bram-1:n!lst :» de fa campagne. Pom
p1d0u parle. [!l a des yeux laiteux 
qui isemiMenll. perpétuellement foi,r 
four !hm:izon. !Et p@urt.ml1. à mesure 
de il.a progression du vil' échange de 
vues, s@n re:g.md se toucne,ra de 1plus 
en pij,us v.en; le premier rang, en 
00n1LT1e Jhas. <Qu.an,d.., de temps à au
tre, il lance une ibanderiUe, s@n ;r,e
,gar,d remon,te, !beur.eux du coup, 
hautain, ~gnifi.ant à l'assistance 
.q,1i'i1 a ma.roqué mi poin,L !Et puis, le 
même m:anè.ge repl'end, laissant, au 
hout •c:ilu com,pte par.aitœ:-e <00Jnme Ull-e 
moindire assuœ:-ance_ L. uperatw,i r,•mu11te-11e11t<'. 

Mendès iFœ:-.ance, tout au •contrfil'l)e, 
quaml il. m@ni!Je à [a lrihune ,est !beau
coup plus ,simpfo, plus dùieol ,car, 
plus sûr de Œu.i. La pofüesse va de soi 
mais elœe 111'exeb11 p as une ibrut.ale 
fr.andüse :Sur les griefs r.eprocbés aux 
œ:-,cp!f1ésenilants du gouv<'rnt".01,c-,nL 

J,cs <trMwIie111s 

iPo:w.- fo f!l\emÏ:er m.m.istre iPomp,i
,clou t<0ut y passe : depuis 1,-ll listo
'rneuvc ,dl,e oh~ff!f1es, jusqu'aux auto
rout,es •dont ~e régiime s' ,énorgucil]it.. 
Toul y ~Dasse e t 1'on pc!11çoiŒ. dans fo 
d10~x ·des [Pll'IDJIIOS ,comme un étouu e
m ent mélan,gé 4lc ,mépi·~s, de chan
tage, !lnaijs égalern .-:1111. de ,·espcct dis 
crnL "l~ou lt y Jrns, e., el cibfo piri ,vilé 
g~éc fos arnœ'.Li s ,,fo ~a œV"' Ré1,uMi
,q ue :.111J1x-quds, 01J1<r~eusernc111t,, JI,{. Pom
pidou -as1-0cie ~c iP.ar.t.i SIDcialisLe Uni
fi é gu'i~ q u-a.ilifie .de « débris déta
c hés ,de ,a S..F.10. ")). 

Pou:r no'1l11e ,canrn,r.ade Picrne Jl,1,cn
dès iFr.ance ~es ilJhèmes :5e,11out plus li
n éai;r,es : fos opLÎ@ns ,économiques et 
1-ociafos -appuy,écs ,de ,quelques chif
fres éœ01:pmnits :; el puis .sur<Lou t, [a 
;i:,rra11.11fo questi@n •sur les i.nstiilLutions. 
~foc kr.aiirt l e iPrésiden,t de fa Ré1;iu
bli,que ,si 1.mc 1r;n:aj0,-~,té de ,'b''.il'Lmbe :s'a!f
finn:ail d-alrils !:a p11ocb-ainc Asscm
bœée ? Car il n ''y a pas wcompatibi
fü;. de fail onwe la dési.t:,'ll1ation au 
.Buff,·a:gc ,uoiÏ;verscl d'um; ,rnaj.or:it.é de 

· padcmeuit:ai!l'es de ,g.auclhe, un .ao et 
demi :après ccUe du ,génér.al de 
,G:auUe :au œi @s l,c ~ac chef ,le l'E·lal. 
Dans ce:t:11:e hwot.b-èsl".., ,que ,sur-vien
drait-il ? Que !M. Pomttidou s@Ïl 
•l""me..ure ih.oucl1e cousue devant oelt,c 
question, cela ne foi e nil.ève pas, tout 
a11 ('..,ont.raire, ,Je ison acuité. 0 

□ Pourquoi 
C. Guerche 

N 
otre opposition fondamentale 

1 au gaullisme ne s'appuie pas 
' ;;culement sur l'opposil"ion na-
turel1e de tous ]es démocrates au 
coup de force de 1958 el à l'instau
ration du pouvoir personnel qui 
sui,iL 

Cc que nous mettons surtout en 
cause, c'est l'ensemble des stTIIc
ture,;; du néo-capitalisme français, 
,font le gaullisme est un des aspects 
poliüqucs (mais pas le seuJ pos
·sible). Tant que ces structures ne 
~cr o11t pas profondément transfor
mées, i'I est vain d 'espérer que sur 
Je plan politique, économique et so-
1·iaf, les salariés de ce pays voient 
leurs légitimes aspirations réclJ,,.. 
ment salisfaites. 

C'est pourquoi le P.S.U. est le 
seul parti de gauche à dire clairc
mcnL, clans Je cadre tle celle ha
ta,ilJe électorale, que l'ahernalÎ\'e 
au gauUisme C5l socialiste. En le di
sant nous avons conscience cl'êlrc 
les véritables réalistes, et d'annon
cer, dès aujourd'hui, cc qui clevicn-
1ha la vé rité générale •le la !!aud1e 
f,rnnçaisc de c:lcmain. 

O'où l'importance du oom.bre cles 
voix qui se portcronl dès le premier 
,1our su.r ]es ~ndidats du P.S.U. La 
f:3Uche doit ()(;ries s'unir, et le P.S.U. 
fora toujours tous les efforts pour 
qu'i! en soit ainsi ; mais elle doit en 
mêmr: temps faire 1neuve •l'audace 
da11s ses analyses comme dans son 
action. 

Le P.S.U. a, ces dcrnii:res an
nées, fait preuve •fo retle amlac-f'.., el 

le P.S.U. 

de la eon1inu1te nécessaires. Seul, il 
a opposé au V• Plan réactionnaire 
un contre-plan, chiffré et réaliste, 
qui démontrait qu'une toute autre 
politique que celle du pouvoir était 
non seulement possible mais néces
saire. Il ne peut que se féliciter au
jourcl'hui clc voir t:oute la gauche se 
rallier à cette idée rl'un nouveau 
plan. 

Conscicnl de l'importance crois
.;;ante des problèmes réi,rionaux, des 
disparités qui se développent de 
l'étal d'abandon dans lequel se 
trouvent nombre de régions déshé
ritées, le P.S.U. a contribué de 
toules ses forces à la réussite ries 
colloques régionaux qui se sont le
nus avec le succès et le retentisse
me111 que l'on sait, à Grenoble eom• 
me à Saiut-Brieuc, i1 Brive comme 
à Poitiers, à Lyon comme ù Mou
renx et à Marseille. Tl souhaite ar
clemmenl que Ioules les forces de 
~auehe participcnl à leur lour aux 
prochains clébals. 

Plus ile cent candidat.s 1lu Parli 
Socialisle Unifié vonl à travers le 
pays 1léfonclrr- eL-s solutions, et fixer 
les objec·tifs qu'il «~t possible «l'al
lcifü:lre clès aujourrl'hui. En votaut 
massivement pour ces candirlali;., <lès 
le I" tour, les électeurs manilestc
ront ainsi daircmcnl un soutien qui 
ne manque à aucun ile nos miJitanls 
à lravers Je pays N tians leur action 
tiuoli•lienne. 

Ainsi apparaitra de manière évi
clenle le rôle croissant 1lu Parti So
cialislr. Unifié, fo Parti ile votre 
avenir. n 
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D Derniers 
avant le 

meetings 
tour 1er 

Jeudi 2 mars 

CHEMILLE (Maine-e t-Loire 2"i 
pour soutenir Marcel Reggui 
Yves Tavernier, membre tlu 
C.P.N. 

USSEL (Corrèze 3°) pour sou
tenir Michel Kcllcrman - Marc 
I·leurgon, membre du Secré tariat 
national. 

IGNY (Essonne 4°) pour soute
nir J ean Babin - Pierre Samson. 

VERRIERES (Essonne 4.e) pour 
soutenir J ean Babin - Paul Pa
risot. 

CHATEAU-THIERRY (Aisne 
5°) pour soutenir Michel Rérody 
- H enri Longeot, membre du Bu
reau national. 

ST-GIRONS (Ariège 2•) pour 
soutenir Roger Barat - Daniel 
Mayer. 

ST-DIE (Vosges 2°) pour soute
nir Pierre Noël - Se rge Mallet, 
membre du Bureau national. 

VERSAILLES (Yvelines 5°) 
pour soutenir Christian Boulan -
P ierre Bérégovoy, membre du Se
crétariat national. 

PARIS-10° pour soutenir Roger 
Noule - Francis Kahn. 

PARIS-17' (Epinellcs) pour sou
tenir Pierre Nardin - Christian 
Guerche, membre d u C.P.N., di
recteur adjoint chi T .S. e t Jacques 
Maltcrre. 

M PARIS-20° (Belleville) pour 
soutenir André Gozar d - Phi
lippe Laubrcaux, Secr é taire <le h 
F édération ri e P aris et Yves Dc
chezellcs. 

THIAIS (Val-de-Marne 2•) pour 
soutenir Pier re Ringue t - Chris
tian Guerche, membre clu C.P.N., 
directeur adjoint de T.S. 

BAGNEUX (Hauts - de - Seine 
11") pour soutenir Bernard Ra
venel - He nri Leclerc, men1brc 
du Bureau f.édéral. 

P ATUS-2° pour soutenir Davie! 
Weill - Clau1lc Bourdet, membre 
du Bureau nationaL 

MAL AKOFF (Hauts-de-Seine 
11°) pour soutenir Roger Dau
phin - Jean-Marie Vincent, me m
bre du llurcau nationa l. 

ALFORTVILLE (Val-de-Marne 
4") pour soutenir Guy · P oilve 
Georges Goutcharoff, nicmbre du 
Bureau national. 

ST-OUl~N (Seine-St-Denis 1" ) 
pour soutenir Danie l Mignot -
J ean Arthays, membre rlu Secré
tariat national e t J ean Popc ren, 
membre du Bureau nalional. 

SCEAUX (Hauts-de-Seine 12°) 
pour soutenir E douard Deprcux 
- Henri Leclerc, membre du Bu
reau fédéral. 

MONTREUIL (Seine-St-Denis 
7•) pour soutenir Manuel Bridie r 
- Yvei; .louffa. 

Vendredi 3 mcirs 

ORSAY (Essonne 4,c) pour sou
tenir J,:an Babin - Yves Tavc1·
nier, memi..lre du L..P.i'li. 

ANGERS (Maine-e t-Loire 2") . 
pour · soutenir Marcel R eggui _..: 
Marc Heurgon, membre du Secr é
tariat nalional. 

CHARTRES (Eure-et-Loir l "), 
à 18 h. 30, pour soutenir Re né 
Foucart - Jean Poperen, mem
bre du Burea·u national. 

MAINV ILLIERS (Eure-et-Loir 
l "), à 20 h. 45, pour soutenir 
René Foucart - J ean Poperen, 
membre du Bureau national. 

PAMIERS (Ariège 
soutenir Roger Barat 
Mayer. 

2c) pour 
Daniel 

LOUVIERS (Eure 3•) , à 18 h. 
30, pour soutenir Jean Binot -
Pierre Bérégovoy, membre du Se
crétariat na! ional. 

PA VILLY (Seine-Maritime 4•) 
pour soutenir Chr istian Farjon -
à 21 h., P ierre Bérégovoy, mem
bre du Secrétariat national. 

COLOMBES (Hauts - de - Se ine 
3°) pour soute nir J acque P lanchc
nanlt Georges Gontchar off, 
membre clu Burea u na tional. 

PARIS-ltlt (Plaisance) poli!' 
soutenir Marc Mangcnot - Lau
ren t Schwa rtz, Claude Bounlet c l 
Christian Guerche. 

PAlUS-14° (Montparnasse) pour 
soutenir Robert Charmis - Chris
tian Guerche, membre clu C.P.N. 
et dirccte m· adjoint rie T.S. 

P ARIS-li° (Roque tte ) pour sou
tenir Yves .louHa - Pierre Na
ville, membre du C.P.N. el Yves 
Dcchczelles. 

PARIS-12° (Bel-Air - Picpus) 
pour soutenir Philippe Laubreaux 
- Laurent Schwartz et David 
Weill. 

FRESNES (Va l-dc-Ma1'nc 2•·) 
pour soutenir Pierre Ringue! -
Charles Picant , membre du Bu
reau national. 

NOGENT-LE PI•:RHElJX, r é u
nion logement face à Nungesser 
avec Jac<rues Malterre et Louifl 
Jfourlevi Ile. 

NANTERRE (Hl.s-de-Sei?e 70) 
pour soutenir Bernard Frevuquc 
- H enri Longeol, membre du Bu
reau ru,tional. 

MAISONS - ALFORT (VaJ-dc
Marne 4c) pour soutei1ir Guy 
Poilve - J .F. K csler, membre du 

C.P.N. 
SURESNES (Hauts. de . S~ine 

7•) pour soutenir Bernard Freva
que Georges Go_ntcharoff, 
membre du Bureau national. 

Samedi 4 nuirs 

LOUVIERS (Eure 3") pour s~m
. Jean Binot - Madeleme tenir 

Léo-Lagrange. 
PARIS- Ile (Roque tte) pour sou-
. Yves Jou.ffa - Claude Bourtemr 

det et Jean Poperen, me t,bres du 
Bureau nationa1. . 

PARIS-100, pour soutemr Ro-
ger Noule _ Jean Pope

1
ren, .

0
me1?-

1 bre du Bureau nationa et av1r 
Weill. D 

D Matériel disponible 
- BROCHURES 

- Scmt.é 

- Propagande 
L'exemplaire 2 F • 1,90 par 10 

• 1,80 par 50 - ] ,50 p ar 100. 

Programme enseignement 

l'exemplaire 1 F . 

C.E.S. : Initiation aux pro
blèmes économiques, trois 
cahiers - prix spécial 3 F 

. (au lieu de 6,40). 

DISQUES 

Portugal résiste 
Chants de lutte 
l,' / nt.ernationale 

L'exemplaire : 10 F 

CORRESPONDANCE 
MUNICIPALE 
Numéro spécial sur les réfor
mes administratives. 

Paiement à la commande. 
Tribune Socialiste 

54, bd Garibaldi, Paris (1.5°) 
C.C.P. 5826-65 Paris 

A la d isposition des fédérations 

Trois affiches : 
Le P.S.U., parti de votre avenir 

Solidarité avec le peuple Vietnamien 

La gauche unie 
Prix : 0.20 F l'unité. Paiement à la commande. 

LJ Paris : XIe 
circonscription 

Dans l'article de T.S. spécial 
(XI0 circonscription) « L e P.S.U., 
force montante dans le XII•», une 
erreur 1l'impr imeric a remplacé l e 
deuxième paragraphe par un pas
sage d' un aut re journal. 

Il faut rétablir ainsi : 
En 1965, il n'y avait. que deux 

candidats de gauche. l e pourcen
tage du P.S.U. est passé d e 6,9 o/o 
à 8,5 o/o. 

Nécrologie 
Depuis des années, noLre ami 

J ean Hamon, b ien que n'é tant 
pas membre de notre parti, diHu
sait avec une conscience et une 
obstination exemplaires notre 
journal a St-Pie rre-iles-Cor ps. 
Malgré une maluclic redoutable 
qui le minuit peu a pe u depuis 
long!cmps, il a jusqu'au bout 
cor~trn?c une t.âchc q~'il s'é tait 
uss1~nee. Que sa femme ct ses qua
tre enfants trouvent iei, ;. l'heure 

du grand départ, l'assurance de 
l'affection de toute l'équipe rie 
Tribune. 

Mise au point 
Dans notre supp.lément au n° 

3M de T.S. (Première circonscrip
tion du Nord), nous avons écrit 
que notre camarade Arma11tl 
Leblcu, candjrlat aux Législa tives, 
était « R esponsable de l'Enseigne
m ent T echnique ». C'est « Inspec
teur de l'Enseignement Techni
que » qu'il faut lire. 

Nous nous en excusons auprès 
de nos lecte urs. 

Petites annonces 
~ Jeune camor.ude Noir d'Afri<iue du 
~ud, Docte_ur smences économiques, par-
1,mt _ungl~,s et 1,olonais, cherche tout 
travail, nuimc manœuvre Urgent • d • •. 1, S • • s a res-
ser Il < ., • > ou a LAM. 51-62. 

~ Nous demandons aux fédérntions de 
bl ,en _voul?ir retourner aux archives de 
u redacllon de c •r" > . • .1• • . .;,. uprcs ul1 1-

Hnllon, les phoJos et 1 1. 1 • , 1 f . CIi C IC lCS <iU Oil 
eur ourmt pour leur• publ" . 

g 1rallone. 
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j I Planification 

Et • s1 nous 
d'eau ... 
Mathieu Longeait 

U n_ homme politique affirmait 
recemment que si Ja fin du 
mofüle par l 'usage des bom

bes atomiques était un risque, le 
problème de l'eau amènerait avec 
certitude à l 'anéantissem ent humain. 

Problème humain avant tout. 
L'eau n'a jamais été une anxiétucle. 
Certes on savait depuis longtemps 
que le Mirli Méditerranéen, e t no
tamment Marseille, souffrait d'uu 
manque d'eau, e t puis l'on s'est 
rendu compte que le développement 
industriel rie la moitié du Nord (no
tamment les r égions de Lille, Rou
baix, Tourcoing) doit subir un ra
lentissement par manque d 'eau . . On 
puise dans les nappes d'eau, les riviè
res, les fleuves, puis on r ejette les 
eaux « usées » un peu n'importe où, 
d'une façon totalement anarchique. 

Ce problème de l 'eau se si tue sur 
,leux plans : 

- L'alimentation en eau, dans ses 
rlivcrses qualités, et dans ses multi
ples besoins : de l'échelon indivi
rluel aux nécessités industrielles, en 
passant par les b esoins agricoles, les 
problèm es de lutte contre les inonda
tions ... 

- L'épuration des eaux « usées » 
pour les ramener dans le circuit 
d'utilisation. 

Du bon usage de l 'eau 

'En face de cette angoissante si
tuation, une commission de l'eau a 
é té créée par le Commissariat Géné
ral du V• Plan, un rapport vie nt 
d 'être déposé très récemm ent. 

SCIENCES TECHNIQUES 

manquions 

Il est constaté que « la situation 
se caractérise par un retard d'inves• . 
tissements considérable, qni place la 
France parmi les derniers pays d'Eu 
rope, et qui n'a pas diminué a11. cours 
du IV• Plan >>. 

<< L e retard le />lus considérable se 
sitne dans le secteur de l'épuration 
des eaux usées (80 % de la popula
tion urbaine n'est pas desservie) >> . 

« Dans le domai11c des égouts Je 
re tard est moins important (40 % de 
la population n'est. pas desservie) ». 
En effet, la réalisation des résidus 
d'égouts se si.tue sur le plan commu
nal, cependant qu'ils constituent 
pour celles-ci « une nécessité vitale », 
mais « d 'autre part, la réalisation 
d'égouts e t de collecteurs aboutit à 
concentrer les eaux usées en un point, 
et aggrave donc la pollution, si l/.ne 
station d'épl/.ration n'est pas simul
ta.nément réalisée ». Comme quoi les 
petits ruisseaux, quand ils ne sont 
pas rassemblés, ne forment pas les 
grandes rivières, mais il n'.en reste 
pas moins que ces petites ri_vières 
sont polluées, et qu'e1les reviennent 
clans le circuit de distribution. 

Sait-on crue l'on « estimait au dé
but du IV• P1a1i (janvier 1961) qu'il 
y avait 4.200.000 personnes non ali
mentées en eau dans les communes 
cle plus de 2.000 habitants, dont 
2.200.000 personnes pour les commu
nes urbaines. 

Ce qui amène à une situa tion an 
début du V• Plan 1966, qui se résume 
ainsi : 

Un engrenage 
Cependant qu'il faut ajouter à ce 

chiffre pour , l'alimentation en eau 
3,765 MF soit un total de dépenses 
de 8.310 MF (en F 1965) . 

Le volume des équipements mis en 
œuvre pendant le IV• Plan corres
pondant à 875 MF 1965. 
Calc11.l : combien faudra-t-il de plans 

pour résoudre ce problème pri
mordial, à condition de n e pas 
créer de nouveaux besoins ? 

R éponse : « Le programme retenu 
pour le V• Plan correspond à un 
volume d'engagement en année 
moyenne de 1.660 MF (1965) ... » 
Aussi a-t-on admis que les besoins 

A lim.enta.tio11 en eau d<>s com.1111111es urbaines. 

nouveaux du V• Plan se situeraient 
à 1.600 MF, ce qui nous mènerait à 
1983, si on admet que ceux du VIe, 
,lu VII° seront identiques, nous en 
serons en 1990, e l alors il nous man
quera les besoins nouveaux du der
nier Plan terminé ... 

R e tard au début. 
du V• P lan Rau ra page 

(lu retanl 

MF 
2 250 30 o/o 

Au début tlu IV• Plan, il ex islait: 
12.145.000 habitants urbains non 

m ccordés à des· réseaux d'égouts! 
20.550.000 habita.11./s non desservis 

/>ar des stat ions d'é purat.ion. ! (nos 
80 % vus plus h a ut). 

La dépense pour rattraper le rc• 
\a.rel é tait évaluée ù 5.355 MF pour 

Assainissemen t Re tard au ,lôbut 
des communes du V• Plan 
urbaines en MF 

MF % 
Cana Tisai ion .. 6 650 32 
Station;; ,l'épu• 

rat ion .... .. 2 220 :38 

Total ... . .. 8 850 :13 

Dépenses (lu V• Plan 

Nouveaux Total 
besoins 

MF MF 
3 000 3 765 

MF : Millions de F 

les canafisn tions e t 1.890 MF pou-r 
les stations d'épuration. 

En 1966, au début du V• Pla n, la 
s il uation se réeapit ule il a ns le ta· 
blcau ci-rlessous·, uniquement, pour 
l'assainisscinent des communes ur
baines. 

Dépenses du Plan 

Rattrapage Nouveaux Tolld ,Ju re tanl besoi ns 

M. F M. F MF 
2 ]20 l 225 ;3 345 

800 400 1 200 

2 920 l 625 4 545 

Nous n'avons envisagé jusqu'i1 
maintenant crue les zones urbaines, 
or en 1960, un inventaire du Minis
tère de ]'Agriculture fixait i, 
10.800.000 le nombre de ruraux qui 
n'étaient pas alimentés en eau. Le 
rapport estime que ,le 1960 à 1965, 
3.300.000 rura ux ont été desservi s. 

1.<: 11 regard ile celle situation au 
début de 1962, 18.000.000 soil 82,5 o/o 
de la. population r11rn.le n'étnicnt pas 
l"Ucco,-dés a1.1x 8.132 résen11x d'assai
nissement, dont 111oi11s d'11n tiers <'si. 
_ef f i cacl'. 

]2.000.000 environ, soit 92 % tl e 
la population r11rnle ne sont pns des
w rvis par les l.403 stations «l'é pu
ra I ion dont les 2_/3 soul effi caces. 

Cc rnppmt de 290 pages environ 
co11ti !clnt tout au l0111,; ile no111hrc!11scs 
vt'·ril r.s, nous vo ici ramenés insen~i
blcmc11L ù la position d' un pays sons
dé vcloppé. 

Pourtant, cl'anlres prohlèrn<'s 1lu11s 
le mê me domaine imposera ient tlcs 
invnst isscrnents, notn111111ent la lutte 
contre les iuonilations, ilont leR cf. 
fet s, en clchors clc:s consèqneuccs 1111-
maincs, sont si coÎltcnx. Sait-on c111r 
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les seuls crédits de réparation, en 
dehors des autres pertes inchiffra• 
bles, pour la crue du Sud-Ouest de 
1952 a é té de 4,2 milliards de Francs 
de l'époque. Cependant qu'une en• 
quête lancée en 1963 par le Minis
tère ,des Travaux Publics faisait res
sortir à 1.430 millions de Francs le 
montant des « besoins» en travaux 
de défense contre les eaux, et conlre 
la mer. Sur ce montant, moins de 
1.000 MF suffiraient à supprimer la. 
quasi-totalité des dommages. 

Pour répondre à J'ensem_ble (les 
impératifs par les problèm es de 
l'eau, i I a été prévu cle ,li viser la 
France en 6 bassins : 
1 °) Seine-Normandie, 
2°) Loire-Bret8b'TlC, 
3°) Adour-Garonne, 
4°) Rhône-Méditerranée-Corse, 
5°) Artois-Picardie, 
6°) Rhin-Meuse. 

Chacun de ces bassins constitue 
une agence centrale. 

En outre l'eau ne sera plus ven 
due comme le courant é lectrique ù 
l'unité, mais comme elle représente 
m.1e rich esse qui n'est consommée 
que par sa ,légra.lat ion (eu effet, 
l'eau consommée est ,laus la plupart 
des cas rendue mais contaminée), il 
i mportera ,le la « désempoisonner » 
avant ,le la rendre il lu consomma
tion. Son prix clc vente <lé p c~1uln1 de 
l'éta t (le son retour il um• source 
quelconque. C'est li1 une nouveauté 
intéressunte qui tie ndra compte ,le 
fa notion de « vérité des prix ». 

E nfin, entre autres uwsures ,le re
cl,crehe de 1,1011rces ,l'eau, i I est pri:vu 
le dessalement (l«, l'eau clc mer. 

Le problème de l'eau re ·te pour 
aujourd'hui ÎI pe u près e ntier, il 
vient ,l'ê tn· rcganlé, rlci:; solutions 
sont e ntrevues, e lles trouveront lt>ur 
i1ppfieution pc111 -r tre après ,lcmain, 
c'est-i1-dirc ,Jans une 1,:én1:rntion au 
mieux. Pourtunt il s'agit clc ques
tions tfui é taie nt ,lé j à hie r un1,:oil-,rnn
tes, e t qui ont imposè leur ,lramati• 
qtu- exigr m·c 1lè11 anjounl'hui. J\l.,rs 
demain ! r:::J 
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□ 
Action culturelle 

Penser 
aux hommes adultes 
Gil Jouanard 

La /JOlitique cu,luirelle du régime mérite une large discussion. Elle 
mérite aussi de l'lmmeur. L 'article de Cil Jouanard, fait preuve de l'lwnicur 
nécessaire. Il est l'a.boutissement d'nne longue recherche que riou.s p11,blierons 

en des t<>mps moins électoraux. Il ouvre un débat qnc ,_ions entendons _b~cn 
poursuivre, et; dans lequel interviendront nombre de sig11atnres autorisees. 

L 
c défaut est visible à l'œil nu, 
si l'on sait regarder, SI L'ON 
·PREND LE TEMPS DE RE

GARDER. Ce qui manque i1 notre 
époque et à ses guides, c'est : la ri
gueur, la méthode, la patience. Il 
« suffirait » qu'un gouvernement fort 
et lucide, constitué d'êtres ayant au 
préalable effectué une observation et 
une r éflexion globale, prenne l'initia
tive tout i1 fait nouvelle et révolution
naire de ne rien faire au hasard, de se 
comporter avec une ligne générale et 
d'un POINT DE VUE CENTRAL. 
qu'il n 'ait pas des j dées sur ceci ou 
sur cela, mais SURTOUT, sur l'exis
tence, si vou,; voulez. Il suffirait que, 
au lieu de vouloir durer l e plus pos
sible, il veuille faire durer quelque 
chose • comme une idée, une pléni
tude, un élan et que, entre tous les 
domaines de l'activité humaine, il se 
décide à voir un lien, un fil d'Ariane, 
mettons : l'individu, par exemple 
« l'homme français ». La politique
culturelle du régime est aux antipo
des de cette optique. 

L'anarchie 

Un constat général : depuis 1962, 
sous un régime stable, la constante 
a été l'anarchie et chaque réussite a 
été duc à une initiative personnelle. 
Notre existence quotidienne n 'a ab
solument pas été imprégnée de cette 
vie culturelle qui est demeurée l'af
faire de loisirs transformés en métho
des .efficaces de conditionnement, l es
quelles aboutissent d'ailleurs à con• 
ditionncr ceux-mêmes qui s'insur
gent, car il est né un conformisme de 
l' anticonformisme qui gagne de fa. 
,,on dramatique, el l'on en vient à ne 
plus savoir comment s'y prendre pour 
secouer son monde : on l'approuve, 
iJ fait partie du « bon ton )), il est 
même, à l'occasion, oificie llem enl 
distingué. 

La culture, c'est d'abord la ma
niè re dont on h abite, dont on s'ha
bilJc, dont on se meut, dont on parle. 

Habitat. Où a-t-on constrnil, pen
dant ces cinq dernières années de 
paix, de stabilité, d'expansion, qucl
true chose qui r essemble ù une CITE 
FA/1'1!. POUR L'HOMME, ANIMAL 
l'EI<Fl:.:CTIONNE, C'EST-A-DIRE 
QUI A BESOIN D'ETRE CONFOR
TAB/,F,'MENT (CA R PERFECTION. 
NE) INSTAI..-LE DANS UN M/l,IEU 
NATURE!, (CA R ANIMAL) ? On a 
rafistolé ici (ravalements) <le fausse
ment flatte uses architecture,; ; ail
leurs, on a entassé. Et puis. pour la 

« T.S. » 

classe, toute nouvelle (techniciens, 
« agents ») , du « standing », on a 
instauré l'ère niaise de la résitlence. 

Mouvement. Eh bien , le Français 
de 1967 se meut par foules, à toute 
allure, et s'exprime de même. Et 
partout, y compris dans ses moments 
de « détente ». Il n'est même pas le 
matricule, car du moins son numéro 
le singulariserait-il. Non, il est une 
bulle éphémère de ce magma pâ
teux : la foule, coulant entr.e les ber
ges surchauffées de la publicité com
merciale ou électorale, il naît dans 
un marécage, parcourt les artères 
d'un égout, pour aller s'évaporer 
parmi les eaux d'une m er morte. Et 
celte foule, force anonyme et dé
pourvue de volonté m ais non de puis
sance, l'entraîne dans sa course : à 
la « Grande V ad rouille », sur la Côte 
d'Azur à dates fixes, ou encore de
vant son héraut symbolique : Guy 
Lux. S.e « personnaliser » (mot para
doxalement à la mode) est devenu, 
plus que jamais, « faire comme tout 
le monde » et, en plus, ô progrès, en 
même temps! 

Alors voilà où en est la culture. 
Ce n 'est évidemment pas devant le 
mot culture qu'il faudrait sortir son 
colt , .mais devant une certaine im
posture. 

« Mais, pourtant, il y a eu du 
bon », me dit-on. Certes, du bon 
Banania ou du bon Dubonnet. Qui 
parle fétus de paille dans cc tor
rent cle bouc ? Qui ose dire que l e 
talent, le courage, l'obstination, l'or
gue il d'un J ean Vilar (qui s'est d'ail
leurs mis en marge, à la façon d 'un 
maquisard ), d'un Planchon (qui 
avoue · : « je suis désespéré », mais 
qui fort h eureusement continuera de 
luller), d ' un Dasté (désabusé), d'w1 
Gignoux{ « philosophe»), d'un J ean
Luc Godard (dont les films d'ailleurs 
disent exactement, mais mieux, ce 
que j e viens de développer), d'un 
Beckett, qui donc, ose dire que tout 
r.ela appartient à l'époque, la justi
fie, la hausse '? Non, monsieur, c'est 
cxaetcmcnt le contraire : cela est 
contre l 'époque, à contre-courant. 
Tous, absolument tous ceux qui ap• 
portent aetucUcmcnl en France quel
que chose autorisant ]'espoir, et qui 
laissent croire en Ja possihilité tl'un 
changement radica.l (et il le faudra 
radical, absolument), sont les meil
leures armes que l 'homme possède 
contre un pouvoir inepte, aboutis
sc,ncnt décadent d'une tradition 
d' ineptie politique el sociale, à qui 

Que faire de la condition humaine ? ... 

le bricola"e et le marchandage; dans 
0 

le domaine de la culture comme dans 
tous les autres, servent d'éthique .. Et 
tenter de vous rassurer, vous dire : 
cela s'arrangera tout seul avec le 
temps, avec le changement de régi
me, serait lâche et criminel. Non, 
rien ne s'arrangera tout seul, rien ne 
sera facile, car le mal accompli est 
allé loin en nous et ce ne sera 

D Théâtre 

file Kagan 

pas simple, pas drôle, de changer 
« l'impulsion acquise » qui draine 
près de cinquante millions de Fran
çais vers des drogues infiniment plus 
dangere uses. · . 

Il serait temps de penser à l'hom• 
me adulte, r esponsable de soi et de 
la planète qu'il a eu un jour la 
prétention de hisser sur ses épaules, 
à Lascaux ou à Altamira peut-être. D 

Une Noire et un Blanc 
Nicole Chaumière 

E 
t commençant ainsi, le conte 
ne peut que mal se terminer, 
racisme oblig.e, bien sûr. Et 

pom· tant, si Victor Cousin tente de 
nous émouvoir sur les amours so
cialement tléfen,lucs d'une chanteuse 
noire, Millic, avec 1111 trompe ttiste 
blanc, Prez, et les tribulations in
censées qui en découlent, i1 Chicago 
vers 1925, la p.latitudc trop souvent 
ll.pp]iquéc de son texte n 'y parvient 
pas. Mais Gabriel Garran vint !. .. e t 
avec lui, cc souffle de révolte cl cl.e 
tendresse qui seul pouvait anime r de 
quelques convulsions frénétiques cet 
Opéra Noir (*). Garran n'est pas 
homme i1 se laisAcr intimider par les 
ohstaclcs d' une mise en scèn e. Il 
méconnaît celui du difficile recru
tement de comédiens noirs en dé
doublant le couple Miliic-Prcz, 1c 
rôle chanté cl.e Millic es t interprété 
par une authentique cbantc111;c de 
hlues, Célia, le rôle parlé par une 

comédienne blanche, Michelle Mo
r etti ; de même pour Prez : le trom• 
pett.iste lrakli e t le comédien Mau• 
ricc Sarfati se partagent le person• 
nage. Pour les autres comédiens, la 
distinction de race est symbolisée 
par des perruques e t des couleurs 
de vêtements d iffé rcntes. Cc tour 
de passe-passe intensifie, visuelle
m ent, le ridicule clu racisme en 
e ffectuant une véritable osmose des 
épide rmes. (.)ui sont les Blancs ? 
Qui i;ont les Noirs ? On ne sait plus 
tri-s bien e t tant mieux ! Cependant, 
la tcnAion dramatique faiblirait sou• 
vent, mê me garantie par les astuces 
de la mise l'll seime, sans le jazz. Il 
est le vé ritable catalyseur de la pièce 
et, plrn; que toute parole, il souffre, 
se r.,;volte, aime à travers les blues de 
Millic et la trompette ile Prez. D 

(*) 'l'liéâtre cle la r égùm parisienne, ÂU• 
bcr11illier~ (1'/iéâtrc "" fo Commune). 
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« Le gnrçon aux cheveux verts » 

D Cinéma 

Les vertes années de Losey 
B. Le Saux 

L 
es hasards de la distribution ci
nématographique font que « Le 
garçon aux cheveux verts » pre

mier film de Joseph Losey parvient 
aujourd'hui seulement sur les écrans 
français ; quelque dix-neuf années 
après sa réalisation. Il s'agit là bien 
sûr <l'un lourd handicap, et combien 
d'œuvrcs résisteraient à pareille 
épreuve ? 

Ce1lc-ci pourtant tient le choc. Oh ! 
il est certes permis de lui préférer 
d'autres titres dans la carrière de Lo
sey, permis aussi de ne pas se laisser 
influencer par une publicité « à l'es
tomac » qui décrète « Le garçon aux 
cheveux verts » meilleur film de son 
auteur. Néanmoins, et incontestable
ment, nous assistons aux premiers 
pus d'un "grand" du cinéma. Non 
pas tunt d'ailleurs parce que l'on re
connaît au passage des thèmes qui 
seront développés ultérieurement, 
mais parce que J. Losey, déjit, maî
trise impeccablement son arl, parce 
que ses idées qu'il exprime, s'incar
nent avec force dans sa mise en 
scène . 

Abordant le cmema à trente ncu{ 
ans, il a dc~rrièrc lui une longue expé
rience d'homme de théâtre et vient 
de subir la décisive influence c.fo Ber
tolt Brecht. li s'est d'ailleurs expli
qué à cc sujet dans un article (1) où, 
exposant ce qu'il devait au grand dra
maturge, il dévoilait en fait les bases 
mêmes de son art : le dépouillement 
de la réalité et sa reconstruction pré
cise à travers un choix de symboles
réalité ; l'importance de la précision 

du geste, de la texture et de la ligne 
dans les objets, etc. 

« Le garçon aux cheveux verts » 
sous une forme rappelant la fable, 
nous conte l'histoire d' un orphelin 
de guerre recuciJli par un oncle-gâ
teau cl rlont la chevelure, par la 
faute d'un shampooing, prend un 
matin la couleur de l'espérnnce. Le 
jeune Peter devra it cet é trange phé
nomène pas mal de cléboircs, appre
nant ,lu même coup fJlt'il n'est ja
mais bon d'ê tre différent, qu'on nit 
les cheveux verts ou la peau foncée. 

Ce scénario, on le constate, ne va 
pas sans naïveté. Et, la vision lim
pide, la linéarité qui caractérisent l e 
film ont de quoi surprendre le sp.ec
tatcur de 1967 qui se souvient 
d' « Eva » ou de « Modesty Blaise ». 
Mais, depuis ce « garçon aux cheveux 
verts » - reflétant cerlainerncnl les 
aspirations, les i!lusions d'une intel
ligentsia libérale dont la jeunesse 
s'était identifiée au "New-Deal", au 
sortir d'une guerre qui était aussi une 
victoire sur le fascisme - la traj.ec
toirc de Losey s'explique par 1'évolu
tion du monde, les expériences clc 
l'homme (Mac-carthysmc, exil, etc.). 

La morale de l'histoire n'est pas 
très difficile à tirer, mais, au-delà du 
thème du racisme - abol'(lé plus 
franchement avec "Haines" - Losey 
nous parle ici de l'anti-conformismc, 
de la nécessité de cultiver ses diffé
rences, d.e demeurer un esprit libre, 
choses qui - il le rappelait récem
ment dans une interview télévisée -
lui tiennent particulièrement à 
cœur (2) . 

SPECTACLES 

Malgré certaines faiblesses, - en 
particulier la rencontre, au milieu de 
ruines, de Peter avec des orphelins 
de guerre, scène exécrable qui fut 
imposée à Losey par I.e producteur, 
- « Le garçon aux cheveux verts » 
est donc un film qui ne peut laisser 
indifférent. Le monde de l'enfance 
dans lequel il est habituellement si 
difficile de pénétrer - au cinéma ou 
ailleurs - est ici rendu sans niaise
rie, avec une justesse admirable, et 
une poésie dont on sent qu'ell.e n'est 
pas recherchée, mais donnée de sur
croît. Avouons à ce snjet que l'excel-
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lent jeu du jeune Dean Stockwell, 
son visage émouvant, y sont pour 
quelque chose. 

Bref, Losey avec son premier film 
s'impose déjà comme un très grand 
réalisateur, ciselant une œuvre dont 
la beauté, qui plus est, ne doit rien 
qu'à l'art cinématographique. C'est 
plus rare qu'on ne pourrait le pen-
ser. 0 

(l ) <1: L'œil du Maître>, Cahiers du dné
ma n" 114. Spécial B. Brecht. 

(2) Lire également le n" de février 1967 
de c: Images el Sons> dédié à Losey. 

Un musicien 
Puccini 

de théâtre • 
• 

Bernard Sizaire 

L 
e Triptyque de Puccini créé 
cette semaine à l'Opéra Comi
que et les récentes représenta

tions de Gianni Schicehi à Lyon nous 
fournissent l'occasion de réfléchir sur 
un musicien célèbre, mais souvent 
mal connu et hâtivement jugé. 

Puccini peut être comparé soit à 
ses contemporains véristes, sur les
quels sa supériorité est flagrante, soit 
à Verdi, son grand aîné. S'i I a rare
ment les trouvailles géniales de cclui
ci, il possède une cohérence et un 
sens dramatique qui manquèrent 
longtemps à l'auteur de Rigoletto. 

C'est qu'il est d'abord un homme 
de théâtre qui met la musique au 
service de l 'efficacité dramatique. On 
a tout dit sur ses vulgarités, ses faci
lités. On a moins parlé de ses authen
tiques qualités musicales, de ses trou
vailles et des audaces harmoniques 
qu'admiraient Ravel et Schœnberg. 
On a négligé, enfin, le soin qu'il ap
portait au choix et à la composition 
«le ses livrets. 

Ceux qui lui ont reproché de vou
loir provoquer des émotions élémen
taires ont oublié qu'il avait su expri
mer, avec beaucoup de sensibilité, 
des âmes simples et . fragiles (Mimi, 
Liu) cl traduire délicatement l'atmos
phère indécise des aubes cl des cré
puscules (La Tosca, La Bohème, Tu
randot) . Ou aurait clone tort de le 
mépriser, d'autant plus qu'il sait éga
lement raconter avec une étonnante 
volubilité l'énorme farce de Gianni 
Schicchi. 

Musicien dramatique, Puccini n'é
crivait ni pour le concert, ni pour le 
récital. Ses rares morceaux de bra
voure sont fréquemment dénaturés 
par des cabotins braillards. Ses mélo
drames doivent être jugés en bloc ; 
c'est méconnaître l'œuvre de Pucci
ni que de la juger sur quelques airs 
tonitruants détachés de leur contexte. 

Les disques et les livres 
A part Gianni Schicchi, créé à Pa

ris en 1922 et r.epris en 1937, le 
Triptyque n'a jamais été joué en 
France. II s'agit de trois courtes 
œuvres lyriques en un acte, dont nous 

vous proposons une discographie, 
ainsi que la récente version de trois 
Qpéras célèbres de Puccini. 

Gianni Schicchi et Il Tabarro 
Ces deux opéras, l'un comique, 

l'autre profondément tragique sont 
dominés par la personnalité excep
tionnelle de Tito Gobhi. Il demeure, 
par la variété de ses dons et le 
tin1bre particulier de sa voix, le plus 
grand baryton italien d'aujourd'hui. 
(Cofombia.) · 

La Tosca 
L'œuvrc la plus populaire et la 

plus violente de Puccini trouve ici 
ses deux meilleurs interprètes : Tito 
Gobbi :et Carlo Bergonzi. Le premier 
est un terrifiant Scarpia et le second 
fait du rôle traditionnel de Mario un 
cxtraodinaire numéro chantant. Cal
las est un phénomène sociologique 
débordant nettement le cadre de la 
chronique musicale. Reconnaissons 
lui de beaux accents et un robuste 
tempérament. (Voix de son Maitre.) 

La Bohème 
MirelJa Frcni est la plus touchante 

Mimi qui soit. Elle possède la jeu
nesse, la grâce natur.elle et fragile où 
se profile l'ombre clc la mort. Ses 
deux derniers actes sont inoubliab]e11 
et elle exprime clans la scène finale 
des abîmes d'amour et de tcndrt-ssr. 
(Voix de son Maitre.) 

Turandot 
Dernière œuvrc inachevée. Pucci

ni qui désirait faire du dernier acte 
une véritable apothéose, y renoue 
avec l'opéra à grand spectacle, répu
diant l'intimisme de ses œuvres pré
cédentes. Bien qu'inégale, Turandot 
contient des pages admirables com
me la scène des énigmes qui exige 
de la chanteuse des efforts surhu
mains. Birgitt Nilson est aujourd'hui 
une des rares à pouvoir affronter ce 
rôle périlleux. Elle y réuMit une per
formance impressionnante aux côtés 
de Franco Corelli plU8 vigoureux et 
claironnant que jamaia. (Yoix de son 
Maitre). [1 
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1 1 La rénovation des Halles 

Non ' a l'inconnu 
David Weill 

Le 211 d écembre 1966, en fin ch, séa.n.ce le Conseil Municipal d e Paris 
était af111elé à se prononcer sur les plans de rénovation du quartier, d<'s 
Halles, a11rès lt> départ de celles-ci à Rungis. A la fin d e la discussion Darid 
IP eill, intervenant au. nom du P.S.U., sÏ-r,.-rnifiait que notre parti n e vot<•rn:it 
pas le rapport de la -Première Commission, présentée en comn11m par Ill" 
Charles Ledermarm (com.muni.ste) et Mme Jeanne-Alexandre Debray (Centre 
Démocrate ), rapport qui devait être app,t)'~ par la majorité U.N.R .-Cen
triste du. Conseil. 

Situation inédite, dont les prolongements se font curieusement sentir 
a/L cours de la campa.gne électorale. Situation qui m érite quelques /expli
cations. Car au-delà des questions locales, elle est significative d'une attitud,, 
globale, à gauche comme à droite. par rapport aux problèmes de !:aménage
m ent e t d e l'urbanisme. Il ne suffit pas en effet d e se réclamer de la démo
cratie. Encore faut-il chercher à la pratiquer, en faisant inter venir tous l,;,;; 
citovens concernés pnr les décisions prises. 

· En refusant avec obstination, le saut da.n.s fincoruw, David W ei[l a fait 
preuve du courage élémentaire que I'on peut auemlre de toLLt élLL du parti 
socialiste unifié. L'on peut regretter que la gauch e dans son ensemble n'ait 
pas suiv i nos conseillers. Cela n'autorise pas en tout cas nos partenaires à 
se réclamer de l'unité de la gauche, pour justif ier une incroyable conjonction 
nvec f U.N.R . et le Centre Démocrate. Cest pourquoi nous avons d emandé à 
notre cnmarnde David W eill de faire le point. 

c ] 3 novembre 1963, le Conseil 
M unicipal de Paris décidait la 
créa tion d'Wlc soc ié té civile 

d'éLmlcs pour l'aménagement clcs 
Halles de Paris c l des secte urs limi
trophes. 

Celle société avait pour tâche de 
délimite r l e pé rimètre à r énover, e t 
de définir les grandes options d'amé
nagement., .en tenant compte de l'en
semble des ca ractéristiques d'un en
semble éminemment. historique. 

Or si ccW: socié té a travaillé cl dé
posé ,les rapports, les é lus du quar
t ier , c l. plus généraJcm c nL le Conseil 
M unicipal, ignorent. ses conclusions 
e t le sens du travail accompli. Ccr!R..s 
qucJqucs privilégiés paraissent .en 
counaîtrc la tcnc1rr. Mais il a été im
possible malgré de multiples récla
mations d 'en obtenir connaissance. 
On pe ut donc s'inte rroger sur l'em
ploi des 150 mi liions d'anc iens francs 
de c rédit <Jui avaient été a ffectés à 
cctlr. socié té civile. On pe ut encore 
pJus gravt:menl. s'intc tTogcr sur le s ta
tut juridiqu,: rfo l 'organisme qui va 
être chargé de l'aménagement, de la 
rénova tion et de la re,1,tauration du 
11uartic r ries Hallc·s. 

t ' nquéte prpafoble 

a ;c,, c ·cam otée 

En effet, la décisiou du Conseil de 
créer une Socié té mix-Lc de Héalisa
tio n , ne garantit. en rir~n les droit.s des 
iJus de la population. 

011 rn~ conrrnit pour l'heure nj la 
di:li1uitatio11 du pé rimètre qui sera 
cntièrc111c11L rénové. Ni fos parties 
qui seront restaurées. Ni les choix 
d'urbanisme qui ont é té faits ou con
seillés. Ni les décisions de relogement 

prises pour les 24.800 personnes con
cernée;;. 

Or dans la m éconnaissance absolue 
de ce;; décisions, Ja q·uasi unan.im.ité 
du Conseil a cru devoir mettre cni 
place une Société mi..xte char:gée 
d'appliquer des décis ions qui é taient 
non seulem cnl méconnues de lui, 
mais même des services ruo.n.icipaa:x, 
d 'architecture, de voirie, e tc. 

Cette situation est d'autant plus 
intolérable que l'cnquêle préalable 
à l a déclara.Lion d'utilité publique de 
l'opéralion cnvisagçc, a é té irrégu
lière et iJlégalc . En t>ffct s i les a ffi
ches règJemcntairc.s ont éLé apposéc.-s 
da.ns lr;s m airies , a ucune publicité 
particuliè re ou .;éuéra lc, comme 
l'exige la loi, n'a é té fai te, Lcndant 
réellr m cnt ù pc nncllrc une consulta
lion génér~ùiséc de la population. 

i'\lic 11-'4 celle rnquêtc n e portait pas 
sur J'objct exac t de l'opé ration. E:Ue 
n e comprenait pas la note explica
t ivr, doru1ant le plau de situation, l e 
p lan général des travau:x, les caracté
ristiques principales des ouvrages l es 
plus importants et l 'appréciation 
, on1mairc des dépenses. 

Qui financera les travaux f' 

Celle appréciation cl les Jifférenlcs 
part1c1palions aux dépenses envisa
gées sont-clics également restées in
connue .. 

Ce rtes le proje t adopté par le Con
sciJ Municipal prévoit le principe 
d'une large participation: Mais il ne 
s'agit ici que de princ ipes. En effet 
le même projet déclare t:xprcssémcnt 
que < ,les é tudes complémentaires 
sont à poursuivr~ pour arrê te r les mo
dalitt!S des chargei< réciproqm's in-

Le déplacement des. Uœl!/Jes; a:Uire fauention des spécufuteurs. ~ONP 

comoant à la ville de Paris et à li'E'tat,, 
q[l'il s.~ag.i.ssc du dé.fic:irt foncier, du 
coÔ!t des logements socfa-Ill..--c Oil! des 
équ ipements des qcnartie.lili, à p,r:évoÏ>r 
clans t'opératioll! »-

Q·u'cst-ce que cela ver:rt cl!ir.re: ? T oart 
simplem ent _qjflC- roiœ demande à ]a 
...-iJEe de Paris, d!'eiœg,ag~F les t:mances 
m frnic.iipa.Jles, sans, que l'Etat s' engage 
Io:i, sn.r l "ét cndne de sa, participation 
ni sur- les modal'ités cl'e son :mterven
t ion.. 

Cccii est tl''aotant pJ,as g:raxe qnc 
no u5, avons vn Fors d!e p11écéde:ntes 
opérations - comme- ee.I!Jle cires Hauts 
de Bclileville - l'Etat. d1emandeF en 
définitive l'e eoncoll/rS de capiitacrx 
p l·ivés, en raison de ses charges im
rnerues, et de promesses, fai,tes et qui 
n'ont pas été tenues. 

U appa11tient à des é.Lus de gauche, 
cl .: r~fuscr un paireil engr.enage. l[I 
appartient à d es élus dém ocratiques, 
,l'exiger:· des garanties. . 

S i le problème de la participation 
de l'Etal au déficit prévisil:>le n 'es t 
pas régJé- au départ, les choiix: qui ont 
é té fairts ne· son t que des, choix hypo
thé tiques qtû. seront oalayés au s tade 
de la réalisa tion. 

En fait i,l était indispensable de 
décider an départ que l'Etat qui a 
d 'autorité déplacé les 11-Iatlfle:;, e t im
posé la rfa1ovation cl,u, quaœticir, pairti
cir,e· au cléEiei,t clans d ei:;, proporrtions 
fixées <l'e maniè rli! écri,te . IE n "en. a 11as 
i":té a,ins i. 

"Pas rlu.s qu'il 11.'a é té d,i,t de ma-
. niè rc claire, qucl's logemenl:l:I soeial.llX 
sont p révus pour relogeu lai popula
tio n, 0i1 ils seroo,t construits, et s'irls 
seront construriits avant les €XJi1Ltl~ions 
e t les démolitions ,]'hahirtations rré• 
vues. 

Reste enfin le probfèm e des éc1oi
. pc·m ent-s coUectrfs. On n'a 111révu ni 

écoles, ni lycées, ni jardins d'en
fants, ni crèches, ni dispensaires, ni 
espaces verts... Seules. des construo
tions de prestige, pour ministères ou 
compagnies d'assurance. 

En réalité c'est dans la hâte que 
tol'.l:t "cela a été décidé. Et les consciJ.. 
.lers qni ont soutenu ces dispositions 
ont pris de graves responsabilités.. 

Une solution. restait possible 

Certes un c~rtain nomhrc de Con
seille rs étaient préoccupés en votant 
la déclaration d'utilité publique, 
d'écarter de<" risques évidents : risque 
d'implantations nouvelles dont la na
ture serait en contradiction avec celle 
de l'équipement envisagé ; maintien 
de la stabiJité de prix des terrains 
pour éviter les spéculations. 

.Mais on pouvait éviter ces dangers, 
comme les Conseillers P .S.U. l'ont 
proposé, en créant une zone d'aména
gement différé s lrnctu.rante. En pre
nant c~ttc mesure on évitait les rii;

ques dénoncés, mais on évitait en 
mêrnc temps que les procédures d'ex
pulsion et d'expropriation soient dé
j à cngagéCl!. 

Le Conseil Municipal en a décidé 
autrement. Dans l'ignorancc- totale 
des projets urbanistiques, comme des 
moy;:m:: financic-rs à mettre en œuvn-..., 
il a néanmoins prÎI\ la décision de la 
déclaration d'utilité publique. 

Nous n'avons pas cru devoir le 
suivre sur celle voie_ Noua coati
nuons de pe nser que d'autres pl'OC:i&
duiecs sont poti8iblcs_ Nous comptons 
sur l'appui d _e tous les citoyCD8 coa
c ;:rnés p ;;.ur qu'il en soit ainsi. 0 

P-,01ms recueillis par Marc &la&
Vf'rry. 




